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La seance est ouverte a 11 h 20. 

Souhaits de bienvenue aux Ministres des affaires 
etrangeres 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord saluer la presence a la table du Conseil des Minis¬ 
tres des affaires etrangeres du Canada, du Gabon et de la 
Gambie, et du Ministre adjoint des affaires etrangeres et du 
Commonwealth du Royaume-Uni. Je voudrais egalement 
saluer la presence aujourd’hui d’autres ministres dans la 
salle du Conseil. Leur presence temoigne de l’importance 
que revet la question dont nous allons debattre. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afrique 

Rapport d’etape sur l'application des 
recommandations figurant dans le rapport sur les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et 
d’un developpement durables en Afrique 
(S/1999/1008) 

Le President ( parle en anglais) : J'informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai re£u des representants de 1’Afrique 
du Sud, de l’Algerie, de l'Australie, de la Belgique, de 
Cuba, de Djibouti, de l'Egypte, des Emirats arabes unis, de 
la Finlande, de l’lnde, de l’lndonesie, de la Jamahiriya 
arabe libyenne, du Japon, du Malawi, du Maroc, du Mo¬ 
zambique, de la Norvege, des Philippines, du Portugal, de 
la Republique democratique du Congo, de la Republique de 
Coree, de la Republique-Unie de Tanzanie, du Rwanda, du 
Senegal, de la Slovaquie, du Soudan, du Swaziland, du 
Togo, de FUkraine, de PUruguay, du Yemen et de la 
Zambie, des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Pabsence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Kumalo (Afrique du 
Sud), M. Baali (Algerie), M. Downer (Australie), M. 
Adam (Belgique), M. Rodriguez Parrilla (Cuba), M. 
Olhaye (Djibouti), M. About Gheit (Egypte), 

M. Samhan (Emirats arabes unis), Mine Korpi 


(Finlande), Mine Raje (Inde), M. Wibisono 
(Indonesie), M. Dorda (Jamahiriya arabe libyenne), 
M. Takasu (Japon), M. Mpinganjira (Malawi), 

M. Snoussi (Maroc), M. Simao (Mozambique), 

Mine Johnson (Non’ege), M. Siazon (Philippines), 

M. Gama (Portugal), M. Ndombasi (Republique 
democratique du Congo), M. Lee See-young 
(Republique de Coree), M. Kikwete (Republique- 
Unie de Tanzanie), M. Iyamuremye (Rwanda), 

M. Baudin (Senegal), M. Chlebo (Slovaquie), 

M. Ismail (Soudan), M. Dlamini (Swaziland), 

M. Koffigoh (Togo), M. Tarasyuk (Ukraine), 

M. Perez-Otermin (Uruguay), M. Ba-Jammal 
(Yemen) et M. Kasanda (Zambie) occupent les sieges 
qui leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Invitation a M. Salim Ahmed Salim, Secretaire 
general de l’Organisation de l’unite africaine 

Le President (parle en anglais) : Conformement a 
P accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables, j'invite S. E. M. Salim Ahmed Salim, 
Secretaire general de POrganisation de l’unite africaine, a 
prendre place a la table du Conseil. 

Sur Vinvitation du President, M. Salim Ahmed Salim, 
Secretaire general de POrganisation de Vunite 
africaine, prend place a la table du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : Je propose d’inter- 
rompre la seance a 13 h 15 pour reprendre ensuite a 15 h 
15. La seance de cet apres-midi sera levee a 18 h 15, mais 
comme nous aurons probablement encore un nombre eleve 
d’orateurs inscrits sur la liste a ce moment-la, je propose 
que nous reprenions notre debat demain matin a 10 heures 
precises. 

S’il n’y a pas d’objections, je considererai que ce 
programme de travail est accepte. 

II en est ainsi decide. 

Le President ( parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder Fexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a P accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1999/1008, qui contient le rapport d’etape du Secretaire 
general sur l’application des recommandations figurant dans 
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le rapport sur les causes des conflits et la promotion d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique. 

Je donne la parole au Secretaire general de 1'Organisa¬ 
tion des Nations Unies, S. E. M. Kofi Annan. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : II y a pres 
de deux ans et demi, j’ai presente au Conseil de securite un 
rapport sur Tune des questions les plus pressantes de notre 
temps : comment parvenir a un developpement et a une paix 
durables en Afrique. 

J'ai vu un signe d'encouragement dans le retentisse- 
ment qu’a eu ce rapport au sein du systeme des Nations 
Unies et ailleurs. Le Conseil de securite a constitue un 
groupe de travail charge d’examiner les parties du rapport 
relatives a la paix et la securite et a adopte plusieurs resolu¬ 
tions et declarations importantes a ce sujet. L'Assemblee 
generale a elle aussi cree un groupe de travail charge de 
suivre 1’application de mes recommandations. Des instituts 
de recherche, des universites, des associations et des parti- 
culiers se sont joints au debat. Mais, dira-t-on, ce ne sont 
jamais les propositions et les idees qui ont manque. Ce dont 
nous avons besoin, c’est de resultats concrets susceptibles 
d’ameliorer l'existence quotidienne des Africains. 

Les membres du Conseil sont saisis de mon rapport de 
suivi. Aujourd’hui, je voudrais faire quelques observations 
generates dans l'espoir d’aider le Conseil a examiner ce 
nouveau rapport et a reflechir a ce qu’il pourrait faire de 
plus pour promouvoir la paix et la securite en Afrique. 

Etant donne 1'extraordinaire diversite humaine, cultu- 
relle et naturelle de F Afrique, il n’est pas etonnant que 
l’examen de la situation de ce continent a la veille du 
nouveau millenaire revele une combinaison complexe de 
realisations et de problemes non resolus, de possibilities 
mises a profit et d’occasions manquees. II y a des pays ou 
le gouvernement et les groupes rebelles s’obstinent a consa- 
crer de precieuses ressources a des guerres qu'ils ne de- 
vraient pas faire. II y a des pays ou des pans entiers de 
Feconomie dependent de la perpetuation de la guerre; ou le 
pouvoir politique a ete obtenu par des moyens violents, non 
democratiques; ou Fexercice pernicieux du pouvoir de- 
pouille les habitants des moyens de pourvoir a leurs besoins 
fondamentaux; ou le silence qui entoure le probleme du sida 
ne fait qu’aggraver l’epidemie; oil la corruption paralyse la 
croissance economique; ou l’enorme fardeau de la dette, les 
obstacles aux echanges et la diminution de l’aide internatio- 
nale font qu’il est extremement difficile de ne pas se retrou- 
ver toujours plus en marge de Feconomie mondiale. 


En bref, il y a des pays ou la perception repandue 
d'une Afrique perpetuellement en crise n’est pas seulement 
une image, mais la triste et douloureuse realite. Mais il y a 
aussi des pays, plus nombreux qu’on ne l’imagine, ou l’on 
peut constater des ameliorations spectaculaires. De nom¬ 
breux pays africains liberalised les echanges, levent le 
controle des changes, privatisent des entreprises d’Etat 
moribondes, mettent en place des reseaux de telecommuni¬ 
cations et reformed l’appareil juridique. L’ Afrique possede 
des ressources en terre et en main-d’oeuvre attrayantes pour 
les investisseurs etrangers. La Conference des Nations Unies 
sur le commerce et le developpement (CNUCED) a recem- 
ment publie une etude montrant que F Afrique etait, de 
toutes les regions du monde, celle qui offrait aux societes 
americaines et japonaises les investissements les plus 
rentables. 

Les Africains prennent en charge leur destin politique 
et sont prets a reconnaitre leurs erreurs passees. La majorite 
des Africains vivent desormais sous des regimes demo¬ 
cratiques. L’Afrique du Sud vied d’organiser une deuxieme 
election presidentielle paisible et democratique, et le Mo¬ 
zambique organisera lui aussi, le mois prochain, sa seconde 
election presidentielle. Le retour a un regime civil demo¬ 
cratique au Nigeria a transforme les perspectives de ce pays. 
Le Liberia et le Mali ont precede a la destruction d’un 
grand nombre d’armes legeres. L'Algerie a pris des mesures 
importantes pour venir a bout de la guerre civile qui a si 
longtemps paralyse son developpement et a cause tant de 
souffrances. 

Cette annee, au Sommet de F Organisation de F unite 
africaine (OUA) a Alger, les dirigeants africains ont claire- 
ment laisse entendre que les dirigeants arrives au pouvoir 
par des moyens non constitutionnels ne devaient plus 
s’attendre a etre rccus comme des egaux dans une assem¬ 
ble de chefs d’Etat elus. C’est un changement bienvenu. Je 
sais que le jour viendra ou l'Assemblee generale des Na¬ 
tions Unies appliquera des criteres aussi stricts a tous ses 
membres. 

Mais tant que F Afrique ne sera pas venue a bout de 
ses conflits, les progres resteront precaires, meme dans les 
pays eloignes du theatre des hostilites. Rares sont les pays 
africains ou les ressources naturelles sont si abondantes 
qu’en Angola et ou, pourtant, la population est si miserable. 
Or, les belligerants persistent a se battre, quand ils auraient 
du comprendre depuis longtemps qu’il n'y a pas de solution 
militaire possible. 

Le peuple soudanais, lui aussi, souffre trop depuis trap 
longtemps; pourtant, rien n'indique que ses epreuves tou- 
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chent a leur fin. L’Ethiopie et l'Erythree ont laisse de 
nouveaux differends mettre une fin brutale a un nouveau 
chapitre prometteur de leur histoire. Nous devons absolu- 
ment garantir Faeces des secours humanitaires aux victimes 
de ces crises. Mais aucune intervention humanitaire ne 
saurait nous dispenser de F engagement politique et militaire 
requis des pays d’Afrique et de la communaute Internatio¬ 
nale pour instaurer la stabilite et s’attaquer aux causes 
profondes des conflits. 

Le cas de la Sierra Leone montre bien que les Afri- 
cains peuvent prendre en main le reglement d’un conflit. La 
Communaute des Etats de F Afrique de l'Ouest a envoye des 
soldats de la paix dans le pays et a patiemment aide a 
conclure F Accord de Lome, qui a mis fin au conflit. Cet 
accord est loin d’etre parfait. Mais il repond au reel desir de 
paix du pays et a permis a celui-ci de prendre un nouveau 
depart apres avoir connu des violations des droits de 
l’homme qui comptent parmi les plus cruelles et les plus 
odieuses que le monde ait vues ces dernieres annees. 

Une autre initiative de mediation menee par les pays 
d’Afrique qui a abouti, bien que les resultats soient fragiles, 
est celle qui a conduit a la signature des Accords de Lusaka 
pour la paix dans la Republique democratique du Congo. La 
semaine derniere, le President de la Zambie, M. Chiluba, a 
presente au Conseil de securite un expose detaille de cette 
action qu’il a menee au nom des pays de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe. 

II faut a present que les parties a ces deux accords 
honorent leurs engagements. L’ONU a facilite Faction 
diplomatique. La semaine derniere, j’ai propose au Conseil 
de deployer des que possible une mission de maintien de la 
paix comptant jusqu'a 6 000 hommes. Et maintenant que les 
premiers officiers de liaison sont arrives en Republique 
democratique du Congo, j’etudie les autres mesures qui 
pourraient etre prises pour promouvoir la paix dans ce pays. 

Je tiens aussi a mentionner la situation en Somalie. 
Dans le rapport que j’ai presente au Conseil le mois dernier, 
j’ai indique qu'en tant que pays depourvu de gouvernement 
central, la Somalie demeurait un cas unique. Pourtant, dans 
la plus grande partie du pays, l’anarchie ne regne pas. 
Certes, dans certaines regions, l’absence d’ordre public a 
attire des elements criminels ou subversifs. Un medecin 
travaillant pour le Fonds des Nations Unies pour l'enfance 
a ete assassine recemment et les organismes humanitaires 
ont provisoirement suspendu leurs activites. Mais dans 
d’autres regions, les Somaliens, las de la violence et des 
chefs de guerre qui la fomentent, cherchent la reconciliation. 


Dans certaines zones du nord-ouest et du nord-est du pays, 
il regne une relative stabilite et la vie publique s’organise. 

La communaute internationale commence a prendre 
acte de ces progres. Ceux-ci offrent un exemple que d'au¬ 
tres regions pourront suivre et, s’ils sont encourages, ils 
pourraient ouvrir la voie a un processus plus large de 
reconciliation nationale. 

Les membres du Conseil ne seront pas surpris si je 
leur dis que bien des Africains, se rappelant qu’il n’y a pas 
eu d’intervention efficace pour mettre fin au genocide au 
Rwanda, considerent parfois que le Conseil est indifferent 
a la detresse de leur continent et suivent de pres les debats 
qu’il consacre a la Republique democratique du Congo et a 
la Sierra Leone. 

Ces dernieres semaines, les Africains ont vu le Conseil 
approuver une vaste operation au Kosovo et reagir a la 
violence qui s’etait emparee du Timor oriental. Ils nous ont 
ecoutes, nombre de dirigeants mondiaux et moi-meme, 
saluer, quoique prudemment, l’emergence d’une nouvelle 
conception de la souverainete permettant a la communaute 
internationale d’intervenir plus facilement pour mettre fin a 
des violations massives et systematiques des droits de 
l’homme. 

Les membres prendront bientot des decisions concer- 
nant les situations que j’ai mentionnees; j’espere qu’ils 
adopteront alors la perspective la plus large possible. La 
Sierra Leone et la Republique democratique du Congo 
attendent plus que des palliatifs humanitaires. Chaque crise 
est unique et doit etre traitee comme un cas d’espece. Mais 
pour que les Nations Unies, et plus particulierement le 
Conseil de securite, conservent leur credibility et F adhesion 
des peuples du monde, il faut absolument que la volonte 
d’assurer le maintien de la paix, d’offrir une aide humani¬ 
taire ou d’intervenir de toute autre fa£on, s’applique equita- 
blement et systematiquement, quels que soient la region du 
monde ou le pays concerne. 

Qu’il s’agisse des problemes touchant la paix et la 
securite ou d'autres questions qui y sont intimement liees 
— developpement social, defense de l’environnement, droits 
de l’homme, ressources humaines — il faut absolument 
penser en termes de partenariats avec l’Afrique : partena- 
riats avec l’OUA, avec les organisations regionales et sous- 
regionales, avec les associations de la societe civile et avec 
les individus. 

Les pays qui font de bonne foi ce qu'ils peuvent et qui 
adoptent des politiques sages meritent bien plus de soutien 
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qu’ils n’en rccoivent actuellement. Lorsque la communaute 
internationale est decidee a obtenir des resultats, nous avons 
vu que des changements considerables etaient possibles. 

II n’y a pas d'excuse a l'inaction lorsque l’action est 
raisonnable et possible. II est raisonnable, par exemple, de 
consacrer davantage de moyens a l'aide humanitaire et a la 
consolidation de la paix apres les conflits. II est raisonnable 
d’agir avec plus de rapidite et de determination en ce qui 
concerne le probleme de la dette. II est raisonnable d’aug- 
menter l'aide publique au developpement. 

Mais l'argent n’est pas la seule mesure du raisonnable 
et du possible. Formation, technologie, engagement politi¬ 
que — nombreux sont les domaines qui s’ouvrent au parte- 
nariat. Ce qu’il importe de souligner, c’est que si l’Afrique 
et la communaute internationale conjuguent leurs efforts, 
elles peuvent donner un nouvel elan decisif a la cause de la 
paix et du developpement en Afrique. 

L’«afropessimisme» ne mene nulle part. La «lassitude 
face aux problemes de l’Afrique» est un affront a l’idee 
meme d’une communaute internationale responsable. Dans 
mon rapport de l’an dernier, j’ai affirme que notre travail 
avec FAfrique etait a la fois un processus et un partenariat. 
Quelles que soient les insuffisances, les Africains ont donne 
des gages multiples et importants de leur soif de paix, 
d'equilibre et de developpement et de leur volonte d'y 
parvenir. Si nous apportons aujourd’hui une aide reflechie 
a ceux qui sont le plus en mesure d'en faire bon usage, 
nous pouvons aider F Afrique a prendre un nouveau depart 
et a se construire un avenir meilleur. Ne manquons pas cette 
occasion. 

Le President (parle en anglais ): Je donne maintenant 
la parole au Secretaire general de FOrganisation de l’unite 
africaine, S. E. M. Salim Ahmed Salim. 

M. Salim (Secretaire general de FOrganisation de 
F unite africaine) (parle en anglais) : Monsieur le President, 
je voudrais, tout d’abord, vous feliciter de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
septembre, et vous dire combien je suis honore de prendre 
de nouveau la parole devant le Conseil de securite, au nom 
de FOrganisation de l’unite africaine (OUA). Nous nous 
felicitons de l’initiative que vous avez prise de convoquer 
cette reunion ministerielle sur la situation en Afrique, a la 
veille de Fan 2000, qui temoigne clairement de l’interet que 
les Pays-Bas continuent de porter a FAfrique. Je voudrais 
egalement exprimer la reconnaissance de l'OUA pour 
l’appui que votre pays, les Pays-Bas, offre et continue 
d’offrir a FAfrique, en particulier dans les domaines du 


developpement economique et dans nos efforts visant a 
promouvoir la paix, la securite et la stabilite sur notre 
continent. 

Nous sommes heureux que cette initiative coincide 
avec la prise de decisions importantes adoptees par les 
dirigeants africains eux-memes — au Sommet d’Alger, en 
juillet de cette annee, puis au Sommet de Syrte (Libye), en 
septembre — en vue de renforcer la capacite de F Afrique 
a relever les defis qui se presentent a elle, tant aux plans 
continental que mondial. Ces decisions sont notamment 
liees a la determination de F Afrique et a ses efforts resolus 
de faire de F annee 2000 une annee de paix et de stabilite 
sur notre continent. 

Nous sommes resolus a passer d’une ere de resolution 
des conflits a une ere de securite et de stabilite; et d’une ere 
de stagnation economique a une ere de plus grande integra¬ 
tion des economies africaines et de developpement economi¬ 
que. Ce faisant, nous engagerons le processus qui consiste 
a mettre fin a la plethore actuelle de conflits qui continuent 
de frustrer les aspirations et les attentes de FAfrique, afin 
de creer de meilleures conditions pour le bien-etre des 
populations africaines. 

Je considere la presente session comme une session de 
suivi, premierement, de la seance ministerielle du Conseil 
de securite du 25 septembre 1997 sur la situation en Afrique 
et, deuxiemement, du debat de Fan passe sur le rapport du 
Secretaire general sur les causes des conflits et la promotion 
d'une paix et d’un developpement durables en Afrique 
(S/1998/318). La presente initiative, par consequent, consti- 
tue l’expression de l’interet que la communaute internatio¬ 
nale continue de porter a F Afrique et de sa preoccupation 
des conflits qui continuent de causer d’immenses souffran- 
ces a nos populations et de detruire vies et biens, sans 
parler de leurs graves repercussions sur le developpement 
socioeconomique de notre continent. 

II y a deux ans, lorsque j’ai pris la parole a la seance 
ministerielle du Conseil de securite sur la situation en 
Afrique, j’avais attire Fattention du Conseil sur les nom¬ 
breux problemes que connait le continent africain et sur les 
defis que ceux-ci ont poses et continuent de poser a nos 
populations et a nos dirigeants. Les questions de la demo- 
cratisation, de la bonne gouvernance, de Fobligation reddi- 
tionnelle, du respect des droits de l’homme, ainsi que de la 
primaute du droit continuent de preoccuper les gouverne- 
ments et les peuples africains. Les debats particulierement 
francs et libres d’intentions suspectes qui se sont tenus a 
Alger sur ces questions et, en particulier, la decision de ne 
pas accepter au sein de l’OUA, a partir du prochain Som- 


5 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4049e seance 
29 septembre 1999 


met, ceux qui usurpent le pouvoir en renversant des gou- 
vernements regulierement elus, temoignent de la determina¬ 
tion et du serieux avec lesquels l’Afrique considere ces 
questions. 

Alors que nous revenons sur la situation en Afrique 
apres notre dernier debat sur le sujet, je voudrais rendre un 
hommage merite au Secretaire general de l'ONU et a son 
rapport d’etape eclairant dont nous sommes saisis au- 
jourd’hui. Nous notons, a cet egard, le role important du 
Conseil de securite, de l’Assemblee generate et du Conseil 
economique et social, en particulier pour ce qui est de 
Fapproche globale qu’ils ont adoptee dans la mise en 
oeuvre des recommandations importantes du rapport du 
Secretaire general. 

A l’OUA, nous accordons aussi beaucoup d’impor¬ 
tance a une cooperation accrue entre l’OUA et l’ONU, 
convaincus que nous sommes que le partenariat entre les 
deux institutions les renforce mutuellement. 

Depuis la derniere session ministerielle sur la situation 
en Afrique, plusieurs faits nouveaux d’importance vers un 
reglement pacifique des conflits sur le continent sont inter- 
venus. La signature d’un accord de cessez-le-feu en Repu- 
blique democratique du Congo (S/1999/815) et de 1'Accord 
de paix de Lome (S/1999/777) sur le processus de paix en 
Sierra Leone sont a cet egard particulierement dignes d'etre 
notes. Nous saluons ainsi la proposition recente du Secre¬ 
taire general de l'ONU tendant a deployer en Sierra Leone 
une force des Nations Unies composee de 6 000 hommes et 
la reponse positive faite a cette proposition par le Conseil 
de securite dans la resolution actuellement a l’examen. Nous 
pensons que l'envoi d’une telle force contribuera a stabiliser 
la situation et facilitera la mise en oeuvre de 1’Accord de 
paix de Lome. II convient egalement de souligner ici la 
necessite urgente de fournir au Gouvernement et au peuple 
sierra-leonais F assistance humanitaire ainsi que l’aide au 
relevement et a la reconstruction dont ils ont tant besoin. 

A l’heure ou nous nous reunissons aujourd’hui, un 
certain nombre de conflits continuent de nous causer une 
grave preoccupation : en Angola, en Republique democrati¬ 
que du Congo et entre l'Ethiopie et l'Erythree. Nous som¬ 
mes egalement preoccupes par la crise aux Comores, la 
situation fragile et incertaine en Republique du Congo, ainsi 
que la situation au Burundi. II est interessant de noter que, 
dans la quasi-totalite de ces conflits, ce sont principalement 
les Africains qui ont ete a l’avant-garde des efforts pour 
trouver des solutions. 


S’agissant du conflit tragique et regrettable qui oppose 
l'Ethiopie a l’Erythree, F Afrique, par le biais de son organi¬ 
sation continentale, est serieusement engagee dans la recher¬ 
che d’un reglement pacifique. Ces efforts ont ete menes par 
la delegation de haut niveau des chefs d'Etat et de gouver¬ 
nement comprenant Blaise Compaore, President du Burkina 
Faso, qui etait alors President de l'OUA, le President 
Robert Mugabe du Zimbabwe et l’ancien President de 
Djibouti, Hassan Gouled Aptidon, et le nouveau President 
de ce pays, le President Ismail Omar Guelleh, ainsi que le 
Secretaire general de l’OUA. Ces efforts sont toujours 
poursuivis par l'OUA, plus particulierement par son Presi¬ 
dent actuel, Abdelaziz Bouteflika, President de F Algerie, en 
cooperation etroite avec le Secretaire general de l’OUA. 
Depuis le Sommet d’Alger, tenu en juillet dernier, des 
consultations intensives ont eu lieu, en vue de parvenir a 
une solution rapide du conflit. L’OUA poursuit ses efforts 
en etroite collaboration avec l'ONU et le Gouvernement des 
Etats-Unis d’Amerique. 

Dans le cas du Liberia, de la Sierra Leone et de la 
Guinee-Bissau, c’est encore une fois F Afrique, et plus 
particulierement les chefs d’Etat et de gouvernement de la 
region de la Communaute economique des Etats de F Afri¬ 
que de l’Ouest (CEDEAO), qui ont travaille assidument au 
retablissement de la paix et de l’ordre constitutionnel. 
Actuellement, FAfrique s’attaque a la tache nouvelle de 
promouvoir la cause de la paix au Burundi, sous l’egide de 
l’ancien President tanzanien, Mwalimu Julius Nyerere. 
Fideles a la lettre et a l’esprit du Sommet d’Alger, nous 
sommes resolus a tout faire pour promouvoir les efforts 
visant a mettre un terme aux effusions de sang et aux 
destructions qui se poursuivent en Angola, en raison essen- 
tiellement de l’intransigeance des dirigeants de l’UNITA. 
Nous esperons egalement intensifier encore nos efforts pour 
regler les conflits en Somalie et dans le sud du Soudan. 

La situation aux Comores reste egalement tres preoc- 
cupante. Nous n’epargnons cependant aucun effort dans 
notre volonte commune de retablir la paix, la securite et 
l’ordre constitutionnel dans l’archipel. L’OUA et les pays 
de la region ont explore toutes les voies pacifiques de 
reglement durable de la crise dans ce pays. C’est sous les 
auspices de l'OUA que les Accords d’Addis-Abeba et 
d’Antananarivo ont ete encourages. Malheureusement, 
l’Accord d’Antananarivo — salue par toutes les personnes 
de bonne volonte comme une tentative serieuse de repondre 
aux preoccupations de tous les habitants des Comores, en 
particulier de File d’Anjouan, tout en maintenant Funite et 
l'integrite territoriales du pays et la cohesion de sa popula¬ 
tion — a ete sape par l'intransigeance du noyau dur de la 
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partie anjouanaise. En outre, le coup d’Etat militaire aux 
Comores n’a fait que compliquer encore la situation. 

Je tiens a souligner ici que, dans tous ses efforts de 
paix, l’OUA n’a jamais constate un manque d’empresse- 
ment a lui venir en aide de la part de l’ONU, qui s’est au 
contraire revelee son principal partenaire de paix. Je tiens 
done a saisir cette occasion de rendre hommage a l’ONU, 
au Conseil de securite et au Secretaire general pour leur 
appui et leur cooperation. Nos remerciements vont egale- 
ment a plusieurs Etats Membres de l’ONU qui accompa- 
gnent et appuient l'OUA dans ses efforts de promotion de 
la paix, de la securite et de la stabilite sur le continent. Je 
voudrais egalement souligner que l’OUA s’efforce de 
travailler en etroite collaboration avec les communautes 
economiques regionales et de les appuyer dans leurs efforts 
collectifs pour regler les conflits sur le continent. L’OUA 
tire une grande fierte du partenariat que nous avons reussi 
a mettre en place avec l’ONU et les communautes economi¬ 
ques regionales en Afrique, et elle compte bien voir se 
renforcer et se consolider ce partenariat pour la paix, en 
particulier a la veille du nouveau siecle. 

Je voudrais en outre souligner ici combien il importe 
que la communaute internationale, et particulierement 
l'ONU et le Conseil de securite, agissent dans les meilleurs 
delais et soutiennent en temps opportun les accords de paix 
defendus par l’OUA ou les communautes economiques 
regionales en cooperation avec l'OUA. En m’exprimant 
ainsi, je pense a notre experience passee : il est arrive qu’un 
moment et des occasions precieux soient perdus parce que 
le Conseil de securite de l’ONU ne reagissait pas a temps. 

Nous avons encore fraiche a l’esprit la triste expe¬ 
rience de l'inaction de l’ONU face a la situation en Repu- 
blique du Congo. Il ne fait aucun doute que la signature 
d’un accord de paix, si importante soit-elle, n’est que le 
debut d’un long et penible processus de paix, seme d’embu- 
ches et lourd de risques d’une reprise du conflit si les 
elements necessaires a la reussite du processus de retablis- 
sement et de maintien de la paix ne sont pas reunis en 
temps voulu. 

A l’heure ou nous nous reunissons aujourd’hui, je dois 
souligner les graves difficultes rencontrees par l'OUA et les 
communautes economiques regionales — la CEDEAO et la 
Communaute de developpement de 1’Afrique australe 
(SADC ) — qui participent a la mise en oeuvre des Accords 
en Sierra Leone et en Republique democratique du Congo. 
Ces accords ont ete dument signes par les parties interessees 
et ce qu’il faut, maintenant, e’est agir rapidement en vue de 
les mettre en oeuvre. Pourtant, la determination et les 


ressources necessaires tardent a venir : nous manquons en 
effet des ressources necessaires et suffisantes pour mener a 
bien l’application des accords signes jusqu’a present, et 
encore plus pour ceux des accords qui restent encore a 
conclure par les parties a ces conflits. 

J'ai deja exprime notre plein appui a certaines des 
propositions faites par le Secretaire general dans son recent 
rapport sur la Sierra Leone, visant a renforcer F appui de 
l’Organisation des Nations Unies a la mise en oeuvre de 
F Accord de paix de Lome. Je voudrais maintenant prier 
instamment le Conseil de securite de prendre egalement des 
mesures rapidement en vue de mettre en oeuvre 1’ accord de 
cessez-le-feu de Lusaka, par le biais d’un deployment d’une 
force de maintien de la paix. Je voudrais reiterer l’appel 
lance par le President Chiluba de la Zambie, lors de son 
expose sur la situation en Republique democratique du 
Congo, presente au Conseil le 21 septembre, et demander 
encore une fois de plus a cet organe de veiller a ce que 
FAfrique receive Fassistance logistique et financiere neces- 
saire pour la mise en oeuvre de F accord signe. Une telle 
action rapide du Conseil de securite est essentielle, etant 
donne la fragilite de la paix actuelle en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Je pense qu’une action resolue du 
Conseil de securite est egalement conforme a sa responsabi- 
lite premiere de maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales. 

En plaidant pour une action rapide du Conseil de 
securite, je mets Faccent sur le partenariat pour la paix dont 
j’ai parle tout a l’heure et que nous visons a consolider 
entre notre organe universel, notre organisation continentale 
et nos communautes economiques regionales, en nous 
fondant sur un partage du travail rationnel et un partage 
equitable du fardeau, en tenant compte de la responsabilite 
mondiale confiee a l'Organisation des Nations Unies et au 
Conseil de securite s’agissant du maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Tandis que le Conseil delibere sur la situation en 
Afrique, je suis certain qu’il tiendra compte des realites de 
notre continent et des efforts inlassables deployes par les 
pays africains pour faire face a leurs problemes ainsi qu’aux 
evenements qui touchent le continent de l'exterieur. 

Le Traite d’Abuja a ouvert de nouvelles perspectives 
aux strategies prises par l’Afrique pour une plus grande 
integration economique de ses Etats. Mais pour que F Afri¬ 
que puisse s’engager dans cette voie indispensable de 
F integration, il faudrait qu’on lui donne une chance de 
s’affirmer dans cette direction. Comme indique dans de 
nombreux appels lances par des dirigeants africains, non 
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seulement a cette cinquante-quatrieme session de F Assem¬ 
ble generate, a la veille du nouveau millenaire, mais aussi 
dans d’autres instances, Fannulation de la dette des pays 
africains est de venue d'autant plus urgente. De meme, dans 
le rapport d’etape dont nous sommes saisis aujourd’hui, 
le Secretaire general affirme que malgre les nombreux 
echecs et obstacles qui affligent le continent, les pays 
africains se sont deja engages dans les reformes economi- 
ques necessaires. 

Recemment a Syrte, en Libye, les dirigeants africains 
ont decide, entre autres, de creer l’Union africaine, confor- 
mement aux objectifs ultimes de la Charte de notre organi¬ 
sation continentale et aux dispositions du Traite portant 
creation de la Communaute economique africaine, d'accele- 
rer le processus de la mise en oeuvre du Traite, de renforcer 
et de consolider les communautes economiques regionales 
en tant que piliers permettant d’atteindre les objectifs de la 
Communaute economique africaine, afin de realiser Tunion 
envisagee. 

Je suis sur que les membres du Conseil realisent 
maintenant que les pays africains de toute evidence, n'es- 
saient pas de contourner leurs responsabilites. Si nous 
reconnaissons que certains de nos problemes ont en partie 
ete herites de la colonisation et des injustices qui ont ete 
infligees a notre peuple, nous restons conscients que nous 
sommes responsables de bon nombre de nos problemes. 

Nous pensons que ces efforts serieux et originaux 
deployes par nos peuples et nos dirigeants pour faire face 
aux problemes et defis qui nous interpellent meritent atten¬ 
tion et solidarite de la part de la communaute internationale. 
Nous avons besoin que l’on examine les problemes de 
l’Afrique avec une attitude sincere et objective. 

L’Afrique, par exemple, a la malchance d’avoir 7 mil¬ 
lions de refugies et deux fois plus de personnes deplacees. 
Dans leur generosite, les pays africains leur ont assure abri 
et protection. Pourtant, pour que les Africains soient en 
mesure d’aider efficacement leurs freres qui ont ete forces 
de voter avec leurs pieds, l’appui et la solidarite internatio- 
naux — qui sont malheureusement en constante reduc¬ 
tion — sont indispensables. 

Je n’ai pas besoin de rappeler au Conseil qu’en traitant 
du dossier des refugies africains, on doit se rendre compte 
que leur nombre n’a rien de comparable a celui des refugies 
dans d’autres regions du monde. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que l’Afrique a 
entrepris un processus de reforme et de renouveau. Ce 


processus englobe les domaines politique, economique et 
social et est, a mon avis, irreversible. Mais pour que le 
processus soit fructueux et durable, FAfrique a besoin de 
l’appui actif de la communaute internationale. Alors que 
nous nous appretons a entrer dans un nouveau siecle, 
croyant — comme tous les membres du Conseil, je pen- 
se — en notre humanite collective, j’ai bon espoir que le 
Conseil et la communaute internationale en general reagi- 
ront positivement et de maniere constructive a la propre 
revolution tranquille de FAfrique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de FOrganisation de Funite africaine pour 
les paroles aimables qu’il a adressees a mon gouvernement. 

L’orateur suivant est le representant de FAlgerie qui 
souhaite faire une declaration au nom du President en 
exercice de FOrganisation de l’unite africaine. Je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Baali (Algerie) : C’est pour moi un bien agreable 
devoir que de vous presenter, en mon nom propre et au 
nom du President en exercice de FOrganisation de l’unite 
africaine (OUA), S. E. M. Abdelaziz Bouteflika, que j’ai 
Fhonneur de representer ici, mes vives felicitations a F occa¬ 
sion de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite. 

Les resultats probants auxquels cet organe est parvenu 
sous F autorite de FAmbassadeur Peter van Walsum augu- 
rent d’une issue tout aussi heureuse du debat sur FAfrique 
que votre pays a pris l’initiative d’organiser. 

A votre predecesseur, FAmbassadeur Martin Andjaba, 
de Namibie, je voudrais rendre un hommage appuye pour 
F elegance et la competence dont il a fait montre dans la 
conduite des travaux de ce Conseil au cours d’un mois ou 
le monde a continue, malgre la pause estivale, a vivre au 
rythme des crises, des tensions et des conflits armes. 

Je voudrais par ailleurs saluer la presence parmi 
nous de plusieurs ministres des affaires etrangeres de pays 
africains et amis, attestant ainsi F importance que la 
communaute internationale attache a FAfrique et a son 
relevement. 

Je voudrais enfin dire notre joie de voir S. E. M. Salim 
Ahmed Salim, Secretaire general de l’OUA, participer a ce 
debat et d'avoir partage avec nous sa connaissance eprouvee 
et son experience consommee des questions africaines. 
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Voila deux ans, le Conseil de securite se reunissait a 
un niveau ministeriel pour examiner l’opportunite d’une 
action internationale en vue de promouvoir la paix et la 
securite sur le continent africain. Ce faisant, le Conseil 
prenait pour la premiere fois, la mesure de l’ampleur des 
defis auxquels etait confrontee l’Afrique et marquait, dans 
le meme temps, sa disponibilite a accompagner le combat 
pour la paix et le developpement de ce continent qui a su 
defaire le colonialisme sans entierement se defaire de son 
lourd heritage qui, bien sou vent, se trouve etre a l’origine 
des conflits qui le dechirent et de la misere qui y sevit. 

Depuis lors, le Secretaire general de notre organisation, 
qui vient de nous saisir d’un rapport d’etape aussi exhaustif 
qu’utile, s’est employe, avec le courage et la tenacite que 
nous lui connaissons, a remettre progressivement l’Afrique 
au coeur des preoccupations des Nations Unies. Sa declara¬ 
tion de ce matin devant le Conseil en est une nouvelle 
illustration eclatante. Mais c’est de l’Afrique elle-meme 
qu’est venu le message d’espoir le plus puissant. 

Realisant que son salut dependait d’abord d'elle-meme, 
elle a en effet entrepris, avec une vigueur et une vitalite 
insoup 5 onnees, l’effort de se redresser. Mais pour y parve- 
nir pleinement, elle a besoin du soutien de la communaute 
internationale et singulierement de cette Organisation des 
Nations Unies qu’elle a largement contribue a reconcilier 
avec ses ideaux originels. De fait, en emergeant sur la scene 
de 1'histoire, les pays africains ont inscrit parmi les priorites 
de FOrganisation les grands projets redempteurs ayant pour 
noms : decolonisation, developpement, desarmement et 
democratisation. 

En fondant FOrganisation de l’unite africaine en tant 
que creuset de leur solidarite et vecteur de leurs aspirations, 
les pays africains ont su preserver leur independance face 
aux sollicitations que la structuration bipolaire des relations 
internationales portait et, au-dela, trouver dans les principes 
du non-alignement les ressorts d’une unite d’action garante 
d’un impact significatif sur le cours des evenements au 
sein des Nations Unies devenues le receptacle de tant 
d’esperances. 

Depuis lors, FOrganisation de F unite africaine (OUA) 
a dementi bien des paris sur son obsolescence et defie les 
eclipses auxquelles la vouaient des pesanteurs endogenes et 
des interferences exogenes. Ainsi, l'OUA a developpe un 
compagnonnage fidele avec les Nations Unies dans la 
recherche de la paix et du developpement, deployant une 
doctrine dont la rectitude a ete amplement confirmee par le 
depassement de la confrontation Est-Ouest en faveur duquel 


elle a oeuvre, et par Faccentuation de la cesure Nord-Sud 
contre laquelle elle n’a eu de cesse de mettre en garde. 

L’evolution remarquable du cours de 1’histoire avec la 
victoire de l'Afrique et des Nations Unies sur le colonia¬ 
lisme et F apartheid et la dissipation des antagonismes 
ideologiques dans les relations internationales ont cree les 
conditions d’une concentration des efforts sur la tache de 
developpement economique et social ainsi que sur F edifica¬ 
tion de systemes politiques democratiques. 

Mais les legs du XXe siecle sont aussi lourds qu’incer- 
tains. Des changements considerables, rapides et insuffi- 
samment maitrises ont livre la recomposition des relations 
internationales aux phenomenes opposes de fragmentation 
et de globalisation. Les asymetries entre l’Afrique et le 
monde developpe sont devenues structurelles, tant en rela¬ 
tion avec la problematique de la paix, de la securite et de la 
stabilite, qu’au regard du developpement et de F integration 
economiques. L’Afrique continue de souffrir d’une deterio¬ 
ration chronique des termes de l’echange, du fardeau de la 
dette exterieure, du poids du chomage, des effets des pande¬ 
mies ainsi que des affres conjuguees des mefaits de 
l’homme et de la nature. 

Cela montre tragiquement a Fevidence le decouplage 
de l’Afrique du reste du monde que notre continent soit la 
settle region ou le taux de scolarisation est decroissant a un 
moment ou les pays developpes entrent de plein pied dans 
l’age de F information et operent une revolution technologi- 
que ayant un impact positif jamais imagine sur la qualite de 
vie de leurs societes. En effet, c’est sur notre continent que 
se comptent aussi les deux tiers des pays les moins avances, 
les trois quarts des pays a faible niveau de developpement 
humain et que vit, dans une situation de pauvrete absolue, 
pres de la moitie de la population. 

De fait, avec un volume d’aide publique au developpe¬ 
ment en constant declin, un fardeau de la dette ecrasant, un 
flux d’investissements directs etrangers encore derisoire, une 
forte dependance doublee d’une grande vulnerabilite de ses 
produits primaries qui constituent souvent sa settle exporta¬ 
tion, un taux de participation insignifiant aux echanges 
commerciaux mondiaux, des indicateurs de developpement 
social comptant parmi les plus bas, l’Afrique se presente 
aujourd’hui comme un continent afflige de lourds handicaps 
qui l'entravent d’autant plus dans ses efforts de developpe¬ 
ment qu’elle a entrepris de se redresser dans les conditions 
les plus defavorables et les plus adverses. En somme, 
l’Afrique qui se reforme dans Feffort et le sacrifice pour 
tenir son rang dans la gestion des affaires du monde, se 
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trouve ainsi injustement penalisee et contrariee dans son 
oeuvre de redressement. 

Pourtant, malgre le paysage tourmente et contraste que 
le continent presente au monde, malgre les tumultes par 
lesquels s’expriment nombre de developpements qui parcou- 
rent les societes civiles, malgre toutes les hypotheques qui 
pesent sur sa capacite a assurer la direction de sa trajectoire 
dans un environnement peu propice, l’Afrique a bien pris la 
voie couteuse et exigeante d’un renouveau si indispensable 
a la maitrise de son propre devenir et si necessaire a l’equi- 
libre de la configuration du monde de demain. 

Cette annee, les chefs d’Etat et de gouvernement de 
l'OUA qui s’etaient donne rendez-vous a Alger, ont fait, par 
un niveau de participation jamais egale auparavant, de leur 
35e Sommet annuel, un evenement particulierement mar- 
quant. Le Sommet aura egalement ete un temps fort dans la 
maturation des grandes mutations qui travaillent en profon- 
deur une Afrique desormais consciente que son renouveau 
passe necessairement par la satisfaction des exigences de 
democratisation et de bonne gouvernance, la promotion de 
la justice sociale et de libre entreprise economique, ainsi 
que par la protection de tous les droits de l’homme et des 
peuples. 

Le Sommet d’Alger porte temoignage de ce que toute 
FAfrique s’est retrouvee, s’est rassemblee et s’est engagee 
avec responsabilite et realisme sur la voie de la paix, de 
F unite et de l’effort, en un mot, sur la voie du redresse¬ 
ment. Un esprit nouveau appelant a la Concorde et a l’apai- 
sement prevaut du Nord au Sud de notre continent. Prenant 
conscience que seule une Afrique apaisee, stable et definiti- 
vement liberee des dechirements, peut valablement reussir 
le pari du redressement, les dirigeants africains ont decide 
de s’atteler avec une vigueur nouvelle a la resorption des 
conflits qui endeuillent leurs peuples et epuisent leurs 
precieuses ressources, en traitant leurs causes sous-jacentes 
et en creant les conditions de la mise en oeuvre de solutions 
africaines nourries de valeurs africaines. 

L’Afrique est sortie du Sommet d’Alger sereine, 
solidaire et forte. Et c’est une Afrique qui a lucidement tire 
les enseignements des echecs passes et affine sa vision et sa 
quete de succes futurs, qui a pris sur elle de depasser de 
difficiles conjonctures a l’interieur de ses frontieres et a 
l'exterieur et de prendre son rang parmi les artisans et 
beneficiaires de la securite collective et de la mondialisa- 
tion. La «Declaration d’Alger» que le 35e Sommet de 
l'OUA a voulu porteuse de la determination de FAfrique et 
de ses attentes, au seuil du XXIe siecle, est revelatrice a cet 
egard d’une approche saine et ambitieuse du partenariat 


universel auquel les pays africains appellent dans l’interet 
le mieux compris de tous. 

La Declaration adoptee par les chefs d'Etat et de 
gouvernement a Syrte, est venue etablir, en ce qui la 
concerne, de nouvelles regies en vue de faciliter F evolution 
de FAfrique vers l’unite que la Charte de l’OUA s’est fixe 
comme objectif ultime. 

L’Afrique a place en tete de ses priorites le renforce- 
ment de ses capacites en matiere de prevention, de gestion 
et de resorption des conflits, mue par la conviction que les 
pertes humaines et les deperditions de ressources ne sau- 
raient etre justifiees par les faux enjeux et les solutions 
illusoires qui sont a la base de tant de confrontations inter¬ 
nes et interafricaines. Pourtant, FAfrique s’emploie resolu- 
ment a eliminer les tensions inhibitrices et a se delester des 
pesanteurs inherentes aux conflits fratricides. Pom ce faire, 
le Sommet d’Alger a opere, tres opportunement, une conso¬ 
lidation et un elargissement des bases doctrinales de Faction 
africaine commune, a la fois en sanctifiant des principes, 
tels que celui de l'intangibilite des frontieres existant lors 
des independances, qui ont si bien servi les rapports intra- 
africains, et en decidant de rejeter les changements anticons- 
titutionnels dans la vie politique des Etats du continent. 

Sur une telle toile de fond et a la lumiere des efforts 
entrepris et des resultats atteints jusqu’alors dans la prise en 
charge de differentes situations conflictuelles, le Sommet 
d’Alger a reitere la validite de plans de paix que l’OUA a 
laborieusement mis au point, en consultation avec les 
parties, et les a dotes de modes operatoires propres a en 
accelerer F application. 

Qu’il s’agisse du conflit entre l'Erythree et l’Ethiopie 
ou de la situation dans la region des Grands Lacs et en 
Republique democratique du Congo, des percees ont ete 
realisees dans la voie de solutions pacifiques, justes et 
durables. L’action de l'OUA, en cooperation avec les 
Nations Unies et avec les bonnes volontes qui accompa- 
gnent la dynamique de paix de leur precieux soutien, se 
poursuivra methodiquement et s’intensifiera avec F adhesion 
des protagonistes dont la collaboration active est indispensa¬ 
ble a une issue heureuse. 

La stabilisation de la situation au Liberia et en Sierra 
Leone se poursuit avec le concours meritoire des Etats 
membres de la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l’Ouest (CEDEAO), tandis que les bons offices 
de l’OUA aux Comores gagnent en elan sur la voie du 
rassemblement des Comoriens autour d’institutions demo- 
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cratiquement elues pour preserver F unite nationale et 
l'integrite territoriale du pays. 

En Angola, l’OUA se tient fermement aux cotes des 
Nations Unies qui ont fort justement impute a l’UNITA la 
responsabilite exclusive de la poursuite de la crise. De 
meme, au Sahara occidental, l’OUA ne menage aucun effort 
pour aider l’ONU a organiser, en juillet 2000, le referendum 
d’autodetermination du peuple sahraoui conformement au 
plan de paix et aux accords de Houston acceptes par les 
deux parties au conflit et enterines par le Conseil de securi¬ 
te. 

Ainsi, FAfrique s’est prise en charge et, ce faisant, elle 
administre la preuve de sa determination a en finir avec les 
conflits qui Font affaiblie et a s’en liberer pour mener la 
seule bataille qui vaille d’etre menee, celle du developpe- 
ment. Elle a, du coup, signifie aux uns comme aux autres, 
qu’elle n’entend plus rester le continent laisse pour compte 
et que nul ne devrait dorenavant douter de sa capacite a se 
relever et a occuper la place qui lui revient dans le nouvel 
ordre mondial en gestation. 

L’Afrique sait, dans le meme temps, que la paix est 
une oeuvre de longue haleine. Elle sait egalement que le 
developpement est F autre nom de la paix et qu’aussi long- 
temps que persisteront la pauvrete et le denuement, F oeuvre 
de paix demeurera fragile et les progres realises reversibles. 

Elle sait, enfin, que c’est en repondant aux attentes 
legitimes de ses peuples et notamment a leur aspiration a 
vivre dans des societes democratiques d'ou seraient bannis 
Finjustice et Farbitraire, ou serait durablement assis l’etat 
de droit et ou seraient respectes leurs droits et leurs libertes, 
en pleine harmonie avec ses valeurs et son heritage seculai- 
res, qu'elle extirpera de maniere definitive les causes de 
dechirement et d’instabilite. 

Mais le Sommet d’Alger ne s’est pas uniquement 
engage a clore la phase tragique des conflits en Afrique. II 
s’est, en effet, egalement voulu un nouveau point de depart 
pour le developpement economique du continent et la 
realisation de son integration. 

Le Traite d'Abuja creant la Communaute economique 
africaine est en effet en train de prendre corps, s’appuyant 
sur des regroupements regionaux et sous-regionaux dont 
F interaction et les echanges concourront, de maniere pro¬ 
gressive et pragmatique, a Funification ultime du continent. 

Des lors qu’ils seront entierement liberes du redoutable 
fardeau que represented les conflits inter-etatiques et intra- 


etatiques, les pays africains qui ont pris du retard sur le 
reste des continents pourront, eux aussi, pleinement se 
consacrer a la reconstruction de leurs economies, a la 
satisfaction des immenses besoins de leurs populations et a 
apporter leur part a l'entreprise de redressement global du 
continent. De fait, nombre de nos pays qui se sont engages 
dans d’ambitieux programmes d’ajustement structurel 
socialement fort couteux commencent deja a recueillir les 
fruits de leurs efforts et a renouer avec la croissance econo¬ 
mique. 

Cependant, pom reussir le pari du redressement, 
FAfrique, qui sait devoir compter d’abord sur elle-meme, 
doit pouvoir egalement compter sur la communaute Interna¬ 
tionale et sur son soutien. L’Afrique, de maniere generate, 
attend du reste du monde qu’il l’accepte comme un parte- 
naire egal en droits et en devoirs, et qu'il la considere 
comme un interlocuteur credible et responsable, c’est-a-dire 
un acteur a part entiere dans la conduite des affaires inter- 
nationales et dans l'entreprise de recomposition de l’ordre 
mondial. 

Cela signifie que FAfrique doit etre partie prenante 
dans la prise de decisions concernant les grandes questions 
internationales qui engagent le destin de l’humanite et done 
son propre devenir, que ce soit celles relatives a la paix et 
a la securite internationales ou celles portant sur la coopera¬ 
tion economique et le developpement. 

De ce point de vue, l’OUA souhaite etablir avec 
l'ONU une relation forte et feconde, qui aille au-dela des 
schemas de cooperation existants et qui prenne la forme 
d’un nouveau contrat, global et ambitieux, couvrant tous les 
domaines d’interet commun. Ensemble, nous devons refle- 
chir a Fidentification de differents domaines ou une coope¬ 
ration etroite entre les deux organisations est souhaitable 
sinon necessaire et aux moyens a meme de l'organiser, de 
l’articuler et de la mettre en oeuvre. 

Un des domaines essentiels ou, a F evidence, l’OUA et 
l'ONU peuvent et se doivent de developper une relation 
privilegiee, est bien celui du maintien de la paix ou, grace 
a sa connaissance irrempla 5 able des problemes africains et 
a son experience desormais reconnue dans ce domaine, 
l'OUA oeuvrerait a la resorption des conflits en cooperation 
avec l’ONU qui lui apporterait egalement, dans des formes 
et des conditions a determiner d’un commun accord, son 
soutien politique mais aussi en matiere logistique, financie- 
re, d’encadrement et de formation. 

II nous parait essentiel, a ce propos, que l'ONU s’en- 
gage en Afrique avec le meme poids et la meme deter- 
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mination qu’elle le fait dans d’autres regions du monde, tant 
en ce qui concerne la prevention des conflits ou leur regle- 
ment, qu’en ce qui concerne les operations de maintien de 
la paix ou l’assistance aux refugies, tant il est vrai que la 
communaute internationale doit tendre la main a tous les 
hommes qui souffrent et faire montre d’une generosite a 
leur egard a quelque region du monde qu’ils appartiennent, 
la douleur n’ayant pas de couleur. 

Un autre domaine oil l’OUA et l'ONU doivent s’em- 
ployer a creer de nouvelles formes de cooperation est celui 
de rhumanitaire, question sensible entre toutes, qui, si on 
n’y prend garde, peut conduire a toutes les derives. II me 
parait en effet essentiel que les deux organisations definis- 
sent ensemble, dans la clarte et la transparence, les regies 
relatives a la gestion des questions humanitaires afin que, 
d’une part, Fassistance humanitaire ne soit pas instrumenta- 
lisee a des fins politiques ou mediatiques et que, d'autre 
part, elle ne soit ni concue comme une alternative a la 
prevention et au reglement des conflits, ni utilisee comme 
un pretexte a la violation de la souverainete des Etats, ni 
encore comme un substitut a l’aide au developpement. 

De ce point de vue, le droit ou devoir d’ingerence que 
d’aucuns voudraient aujourd’hui eriger en norme internatio¬ 
nale s’appliquant urbi et orbi, de maniere automatique et 
dans toutes les situations, constitue pour nos pays un motif 
de preoccupation majeure, en raison des risques d’ingerence 
dans les affaires interieures des Etats dont il est porteur et 
des menaces inacceptables qu’il fait peser sur la souverai¬ 
nete nationale des peuples. Il serait en effet particulierement 
dangereux que, sous pretexte d’exorciser de douloureux 
syndromes ou d’absoudre la communaute internationale de 
son inaction passee ou de son incapacity, presente ou a 
venir, a prevenir ou a regler les crises, l'on prenne le risque 
de se laisser aller sans le consentement de l'Etat, voire 
contre son gre, a des derives aussi graves que regrettables 
mettant du coup en danger le systeme de securite collective 
laborieusement mis en place autour du Conseil de securite. 

Dernier domaine d’importance ou l’ONU a un role a 
jouer et des responsabilites a assumer a l’egard de l’Afri- 
que, celui du developpement qui doit etre au coeur de la 
nouvelle relation a batir entre les deux organisations. 

Devant le bilan plutot contraste de nombreuses initiati¬ 
ves engagees par l'ONU en direction de l’Afrique et les 
efforts consentis par certains de nos partenaires, particulie¬ 
rement a travers l’aide publique au developpement, Fallege- 
ment de la dette ou encore l’ouverture des marches aux 
exportations africaines, il importe de reformuler la relation 
entre l’OUA et l’ONU sur des bases nouvelles et d’ouvrir 


la voie a l'etablissement d’un partenariat veritable pour le 
developpement de l’Afrique. 

Pour reussir, ce partenariat devra prendre en charge de 
maniere coherente et integree les questions de l’investis- 
sement, de l’aide publique au developpement, de la dette 
exterieure, des echanges commerciaux ainsi que les effets 
negatifs induits par les programmes d’ajustement structurel, 
et impliquant l’ensemble des institutions financieres et des 
organismes de l’ONU dans un effort concerte et coherent. 

Les evolutions et mutations qui caracterisent l’epoque 
contemporaine, qui revelent au plus haut point F interdepen- 
dance entre les nations et qui s’accompagnent paradoxale- 
ment d’une marginalisation perceptible de F Afrique, exigent 
un partenariat de cette nature et de cette envergure qui seul 
dissiperait les craintes d’une renonciation au consensus de 
la communaute internationale sur le redressement econo- 
mique de FAfrique. 

De la meme maniere, a un moment ou la convergence 
des modeles economiques dans leur orientation vers le 
marc he et F impact universel de facteurs globaux lies a 
l’environnement greffent sur l’objectif d’une croissance 
durable une finalite de developpement social, la commu¬ 
naute internationale doit etre sensible aux besoins urgents et 
aux imperatifs de FAfrique en matiere d’elimination de la 
faim, d’eradication des pandemies et en particular du sida, 
d’allegement de la pauvrete, d’immunisation universelle des 
enfants et d’education de base pour tous. 

Ainsi, l’objectif de securite collective des Etats, qui se 
rattache aux horizons ouverts par la fin de la guerre froide 
et une progression serieuse vers un desarmement general et 
complet devant concenter, en priority, les armes de des¬ 
truction massive, prendra une nouvelle expression en termes 
d’ integrite physique et de qualite de vie des citoyens. 

L’Afrique, qui s’est proclamee zone exempte d’armes 
nucleaires, pourrait avantageusement etre le theatre de 
deployment d’efforts pour la propagation d’une culture de 
la securite des peuples, tendant a l’epanouissement des 
droits civils et politiques autant que des droits culturels, 
sociaux et economiques de l’homme africain. 

Le debat sur F Afrique se tient a un moment a nul 
autre comparable puisqu’il nous reunit a l’oree d’une 
nouvelle ere chargee de defis et porteuse de promesses et 
d'opportunites; une ere qui pourrait, pour peu que nous le 
voulions, favoriser l’avenement d'une nouvelle ethique des 
relations internationales fondee sur une paix et une prospe¬ 
rity universellement partagees. Cette nouvelle ethique 
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rehabiliterait pleinement les ideaux et principes inscrits dans 
la Charte des Nations Unies tout en repudiant a jamais les 
ferments des egarements et des dechirements d’un XXe 
siecle qui aura ete particulierement eprouvant pour l'espece 
humaine. 

II importe des lors que les resultats appreciables que 
1’ Organisation a enregistres stimulent un nouveau depart 
avec des ambitions plus grandes tant en matiere de diplo¬ 
matic preventive, de reglement pacifique des differends 
entre Etats et de maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales que dans les domaines de la cooperation interna- 
tionale pom le developpement. 

II importe egalement que 1’acceleration de 1’histoire 
qui a commence a donner a la notion de «communaute 
internationale» un sens et une consistance debouche sur une 
trame de rapports internationaux renoves ou les interets 
superieurs de l’humanite, per£us comme indivisibles, enve- 
lopperont tant les spheres politique et de securite que les 
secteurs economique, financier et monetaire. II importe 
enfin que la mondialisation etende naturellement ses bien- 
faits aux pays en developpement et n’engendre point un 
surcroit de marginalisation et d’exclusion. 

De ce point de vue, l’Afrique prend valem de test 
redoutable de credibilite des professions de foi quant a un 
devenir solidaire et qualitativement meilleur pom toute 
l’humanite. L’Afrique doit cesser d’etre un vaste espace 
livre a l’incertitude, a la misere, aux pandemies et aux 
desordres. L’Afrique est, en effet, le continent dont le 
redressement exige le plus grand soutien exterieur pour 
optimiser la mobilisation de toutes ses energies. L’Afrique 
doit certes compter sur ses propres forces mais elle est 
fondee a escompter une sollicitude particuliere de la com- 
munaute internationale dans son ensemble. 

C’est dire que les Nations Unies ont plus que jamais 
une mission unique a accomplir et des responsabilites 
particulieres a assumer au benefice de l’Afrique. C’est dire 
aussi que les Nations Unies doivent resolument placer 
F Afrique au coeur de la problematique de F edification d’un 
ordre mondial, pacifique et harmonieux, pour les genera¬ 
tions futures. 

Au moment precisement ou s’acheve le siecle qui a vu 
F Afrique imposer sa resurrection ainsi que sa rehabilitation 
par une histoire si cruellement ingrate pour le berceau 
originel de l’humanite, les Africains sont en droit d’etre 
partie prenante aux prodigieuses promesses du troisieme 
millenaire. Ce serait la meilleure maniere de placer la 
nouvelle ere sous le signe de la promotion et du respect de 


la dignite de la personne humaine, de toutes les personnes 
humaines. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l'Algerie des paroles aimables qu'il a 
adressees a la presidence. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d'Amerique) (parle en 
anglais) : C’est pom moi un grand honneur que de prendre 
la parole aujourd’hui au Conseil au sujet de l'Afrique, une 
region dont je me suis engage a faire l’une de mes premie¬ 
res priorites en tant qu’ Ambassadeur des Etats-Unis d’Ame- 
rique aupres de l'Organisation des Nations Unies. Je remer¬ 
cie le Premier Ministre Kok de la direction qu’il donne a 
nos travaux, et j’apprecie l’excellent travail accompli par 
son energique delegation pour que cette seance ait lieu. Je 
felicite egalement le Secretaire general de sa declaration et 
je le remercie de tous ses efforts personnels sur ces ques¬ 
tions importantes. Sa direction eclairee et, en fait, les avis 
personnels qu’il m’a donnes, m’ont beaucoup aide dans ces 
domaines, et je le consulte constamment a ce sujet. 

Nous apprecions egalement les declarations faites par 
le Secretaire general de l'Organisation de F unite africaine 
(OUA) et le representant du President en exercice de 
l'OUA. Les realisations de l'OUA, sous l'egide du Secre¬ 
taire general Salim Salim et du President en exercice en 
Algerie, pour encourager la paix et la stabilite dans toute la 
region, sont d’une importance vitale, et nous prenons note 
de ces efforts tres importants. 

Etant donne que la liste des orateurs est longue et que 
le sujet est d’une importance considerable, et l’essentiel de 
ce que je vais dire ayant deja ete evoque par les oratems 
qui m’ont precede — et parce que les personnes qui sont ici 
presentes connaissent mieux que quiconque au monde 
l’importance de ces questions — je vais simplement resu- 
mer mes observations et je les presenterai en detail, par 
ecrit; ainsi, un plus grand nombre d’orateurs pourra s’ex- 
primer avant le dejeuner. 

Tout au long de la decennie, les Etats-Unis, sous la 
direction personnelle du President Clinton, ont oeuvre pour 
redonner vigueur et energie a F engagement americain en 
Afrique. Mon pays est fier d’avoir organise la premiere 
seance ministerielle du Conseil de securite sur l'Afrique il 
y a deux ans. En mars dernier, la Secretaire d'Etat Albright 
a accueilli la premiere reunion ministerielle Etats-Unis- 
Afrique, reunissant des dirigeants de 50 nations africaines, 
pour discuter de notre programme de travail commun. Elle 
a l'intention de s’y rendre le mois prochain, pour la troi¬ 
sieme fois en tant que Secretaire d'Etat. Et, comme beau- 
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coup ici le savent, parce que j'en ai parle avec un grand 
nombre de personnes pour connaitre leur avis, j’ai 1’inten¬ 
tion de faire mon premier voyage important en Afrique, 
dans mes fonctions actuelles, a la fin du mois de novembre 
ou au debut du mois de decembre. 

A present qu'ils ne sont plus les victimes du colonia- 
lisme, ou de la concurrence entre les grandes puissances, les 
peuples de F Afrique ont la possibility historique de faire en 
sorte que dans le siecle prochain ils vivent dans une liberte 
et une securite plus grandes. II importe que les Nations 
Unies les aident a realiser ces ambitions. A cette fin, je 
crois que nos efforts devraient porter sur un programme en 
quatre points : premierement, nous devons ameliorer la 
securite de F Afrique en F aidant a regler et a prevenir les 
conflits armes; deuxiemement, nous devons aider F Afrique 
a lutter contre des menaces transnationales comme le sida 
ou le terrorisme; troisiemement, nous devons appuyer les 
transformations politiques que connait actuellement F Afri¬ 
que vers des societes et des marches libres; et, quatrieme- 
ment, nous devons aider F Afrique dans son developpement 
economique et a la solution de ses problemes humanitaires. 

Permettez-moi de parler un peu plus en detail de ce 
programme en resumant, je le repete, ce que j’aurais dit si 
j’avais dispose de plus de temps. 

Nous devons nous employer davantage en Afrique a 
regler les conflits qui menacent l’avenir du continent. En 
Republique democratique du Congo — ou huit pays au 
moins sont impliques dans une situation qui est devenue la 
guerre inter-Etats la plus importante qu’ait jamais connue 
F Afrique — nous appuyons les efforts actuellement en 
cours pour mettre en oeuvre les accords de paix laborieuse- 
ment negocies par le President Chiluba, de la Zambie. Nous 
examinerons les recommandations que nous feront les 
officiers de liaison des Nations Unies sur la maniere dont 
FOrganisation peut faire progresser le processus de paix. 
Nous exhortons tous les combattants a respecter le cessez- 
le-feu qui a ete signe. Par ailleurs, nous estimons que les 
Nations Unies ont besoin d'un representant special energi- 
que et experimente en Republique democratique du Congo, 
et ce, des que possible, afin d’encourager le processus de 
paix. 

De meme, en Sierra Leone, les Etats-Unis ont travaille 
en etroite collaboration avec le Gouvernement, differents 
groupes rebelles, la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) et avec les Nations Unies 
afin de mettre en oeuvre un processus de paix. Nous som- 
mes presses d’entamer le processus de desarmement et de 
demobilisation en Sierra Leone alors que le Groupe de 


controle de la Communaute economique des Etats de 
F Afrique de l'Ouest (ECOMOG) dispose encore d’une 
force credible sur le terrain. II faut que les Nations Unies 
deploient la totality des observateurs autorises le plus 
rapidement possible et qu’elles soient pretes a mettre en 
place une operation de maintien de la paix en bonne et due 
forme lorsque les Nigerians se retireront en decembre 
comme cela a ete prevu. 

En Ethiopie et en Erythree, nous devons continuer 
d’oeuvrer a retablir la paix. Bien que les deux parties se 
soient engagees a l’egard de Faccord de paix elabore par 
l'OUA, il reste beaucoup a faire. Ces pays, qui peuvent etre 
consideres comme deux des plus prometteurs d’Afrique, 
nous montrent bien a present Fincidence dramatique d’une 
guerre insensee. 

Notre incapacity collective a prevenir et endiguer 
pareils conflits est un fait deplorable. La communaute 
internationale a la responsabilite, tant aux plans moral, 
humanitaire, strategique que politique, d'en faire davantage. 
Les Etats-Unis, pom leur part, ont commence, grace a 
F initiative du President pour faire face a la crise en Afrique, 
qui renforce la capacity africaine de maintien de la paix. 
Jusqu’ici, nous avons forme quelque 5 000 soldats de la 
paix africains originaires de six pays differents grace a ce 
programme. Comme 1’a explique la semaine derniere la 
Secretaire d’Etat, Mme Albright, les Etats-Unis ont etabli 
des procedures pour faire obstacle aux ventes d’armes dans 
les regions qui connaissent des conflits et qui ne font pas 
deja l’objet d’embargos sur les armes imposes par les 
Nations Unies. Nous encourageons les autres pays a etablir 
de tels moratoires et a les respecter. 

Nous pensons egalement que nous devons nous atta- 
quer aux structures economiques qui favorisent le commerce 
illegal des armes — les marches gris et noir des diamants, 
des metaux precieux et des stupefiants. La semaine pro- 
chaine des experts gouvernementaux des Etats-Unis tien- 
dront une conference pour examiner tout specialement les 
economies de guerre en Angola, au Congo et en Sierra 
Leone. II ne s’agit la que de certaines des mesures que nous 
devons prendre, mais nos responsabilites ne doivent pas 
nous cacher une realite fondamentale : ce sont les peuples 
et les dirigeants de F Afrique qui doivent appoiter la base 
necessaire a la paix. 

Soyons bien clairs : lorsque des accords de paix 
serieux seront en place, les Nations Unies devront tout faire 
pour les mettre en oeuvre. Lorsqu’une presence internatio¬ 
nale est necessaire, l’ONU a un role essentiel a jouer. Mais 
il faut egalement que nous insistions aupres des populations 
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et des dirigeants africains pour qu’ils trouvent d’eux-memes 
une solution a leurs problemes et, surtout, pom qu'ils les 
empechent de degenerer. 

Outre la menace d'instabilite, les Nations Unies doi- 
vent continuer d’aider FAfrique a faire face a des proble¬ 
mes qui sortent du domaine habituel de la politique interna- 
tionale, comme le fleau de maladies, dont le VIH/sida en 
particulier. Les statistiques, comme on le sait, sont absolu- 
ment epouvantables et, a nouveau, je felicite le Secretaire 
general des Nations Unies pour les efforts personnels qu’il 
a deployes pour provoquer une prise de conscience accrue 
sur ce probleme depuis quelques annees. Le President 
Clinton essaie actuellement d’obtenir du Congres 100 
millions de dollars supplementaires pour la lutte contre le 
sida au niveau mondial. Le Senateur Frist, du Tennessee, 
President du Sous-Comite pour les affaires africaines du 
Comite du Senat charge des affaires etrangeres, qui est un 
republicain et exerce la profession de chirurgien, s’est saisi 
de ce probleme et n’epargne aucun effort pom obtenir un 
soutien en faveur de ce projet ainsi que pour en faire 
prendre mieux conscience aux Etats-Unis. 

Le terrorisme reste une grave menace transnational a 
laquelle nous devons faire face tous ensemble. Dans huit 
Etats africains, les Etats-Unis ont dispense a des agents de 
la force publique une formation pour lutter contre le terro¬ 
risme. 

Le troisieme defi est celui ou notre conviction est la 
plus forte. L’Afrique doit continuer a creer des societes 
ouvertes et des marches ouverts. 11 ne fait aucun doute que 
tout au long de la decennie, la democratic africaine a fait 
des progres considerables, voire historiques dans certains 
cas. Aujourd’hui, plus d’Africains que jamais auparavant 
vivent sous des gouvernements democratiquement elus. Un 
grand nombre d’Africains goutent pour la premiere fois de 
leur vie a la liberte. On en a la demonstration dans des 
endroits comme le Mozambique et la Namibie, et je crois 
qu’il est particulierement symbolique et meme plus que 
symbolique, que neuf ans a peine apres que les Casques 
bleus ont aide la Namibie a acceder a l’independance, 
l'Ambassadeur Martin Andjaba ait dirige si brillamment la 
recente delegation du Conseil de securite au Timor oriental, 
en permettant de realiser une percee qui pourrait etre histo- 
rique et nous rapprocher de la paix. 

II ne s’agit la que de deux exemples qui doivent nous 
donner espoir a tous; c’est pour ces raisons que les Etats- 
Unis continueront d'appuyer vigomeusement toutes les 
forces democratiques dans le continent africain. Nous 


travaillerons de fagon intensive avec les organisations non 
gouvernementales afin d’y parvenir. 

Nous devons continuer a travailler ensemble pour faire 
face aux problemes economiques et humanitaires qui exis¬ 
tent encore dans bien trop de pays africains. De toute 
evidence, nous nous trouvons devant une tache enorme. 
Selon le Rapport mondial sur le developpement humain de 
1999 du Programme des Nations Unies pour le developpe¬ 
ment (PNUD), 42 pays africains se trouvent dans le tiers 
inferieur des pays classes, et les 22 pays en bas de la liste 
se trouvent tous en Afrique subsaharienne. Les taux de 
chomage urbains se situent encore entre 20 et 30 %. Les 
mines terrestres continuent de faire des morts et des victi- 
mes a travers le continent et FAfrique connart egalement 3 
millions de refugies et pres de 8 millions de personnes 
deplacees. Comme certains des representants le savent peut- 
etre, j’ai passe toute ma carriere a travailler sur les proble¬ 
mes des refugies et je compte me rendre dans des camps de 
refugies lors de mon prochain voyage. Je sais ce qu'il faut 
faire. Je travaillerai en etroite cooperation avec le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) et 
avec notre competente Sous-Secretaire d’Etat a la popula¬ 
tion, aux refugies et aux migrations, Julia Taft, afin d’ame- 
liorer nos efforts dans ce domaine. 

Le President Clinton s’est engage a travailler avec le 
Congres pom retablir l’aide publique au developpement des 
Etats-Unis destinee a FAfrique aux niveaux eleves qu’elle 
a connus dans le passe. Le projet de loi sur la croissance et 
les debouches en Afrique.qui est a present a F etude au 
Senat americain.ouvrira davantage les marches americains 
aux produits africains et offrira des incitations aux pays 
pour qu’ils reforment et modernisent leurs economies. 

Nous avons egalement apporte notre soutien a des 
programmes de deminage aussi bien sous les auspices des 
Nations Unies que de fagon bilaterale. 

Ces efforts devraient nous aider a faciliter la transition 
de FAfrique vers l’economie mondiale. L’etatisme et la 
corruption herites de la periode coloniale et de la periode 
qui Fa immediatement suivie sont des habitudes difficiles a 
abandonner mais les Africains font de leur mieux. II nous 
appartient de les y aider. 

Nous avons tous un role indispensable a jouer pour 
aider FAfrique a progresser vers la paix, la prosperity et une 
plus grande liberte. De grands pas ont ete faits mais il reste 
encore beaucoup a faire. Tant que j’assumerai les fonctions 
de representant permanent des Etats-Unis aupres des Na¬ 
tions Unies, je m’engage a travailler inlassablement avec le 
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Gouvernement des Etats-Unis pour promouvoir ce pro¬ 
gramme que je viens de vous decrire. 

Le President ( parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des paroles aimables qu’il a 
eues a l’egard de la presidence. 

M. Axworthy (Canada) (parle en anglais) : Je vou- 
drais remercier la delegation des Pays-Bas d’avoir convoque 
cette seance consacree a la situation en Afrique et vous 
remercier personnellement. Monsieur le Premier Ministre, 
de votre presence a ce tres important debat. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general pour son rapport 
fort interessant ainsi que le Secretaire general de FOrgani- 
sation de Funite africaine (OUA) et l’Ambassadeur de 
F Algerie qui representait le President en exercice de l’OUA, 
le President Bouteflika, de leurs impoitantes contributions. 

Comme nous l’avons entendu dans les declarations qui 
viennent d’etre faites, les Africains d’un bout a l'autre du 
continent saisissent les occasions d'edifier des communautes 
dynamiques et stables. La democratic est en voie de restau- 
ration; la societe civile est en train de s’enraciner et les 
perspectives de croissance sont prometteuses. Je crois que 
Ton peut dire a juste titre que la renaissance de 1’Afrique 
est engagee. 

(L ’orateur poursuit en frangais) 

Le developpement economique et social est au centre 
de ce processus. L’engagement du Canada de travailler avec 
les Africains a cette fin reste intact. Le tiers de l’aide 
publique au developpement apportee par le Canada est 
affecte a F Afrique. Le Canada a remis toutes les dettes au 
titre de l'aide publique au developpement des pays les plus 
pauvres de FAfrique. 

Cette annee, nous avons contribue a la formation du 
mecanisme international pour soulager davantage les dettes 
des pays les plus pauvres. Nous accordons une grande 
importance a la lutte contre les dangers qui frappent dure- 
ment les Africains, comme le VIH/sida. Nous croyons 
fermement que la prosperity de F Afrique repose sur un 
appui vigoureux a son developpement durable. 

(L’orateur reprend en anglais) 

Mais la liberte d'etre a l’abri du besoin est etroitement 
liee a la liberte de vivre a l’abri de la peur. Les societes ne 
sauraient s’epanouir dans des situations de violence et 
d’intimidation. Trop de parties du continent demeurent 
assujetties a Femprise brutale de conflits armes et la secu¬ 


rite des Africaines et Africains qui vivent ces situations est 
precaire. Les habitants de F Afrique paient un tribut particu- 
lierement lourd du point de vue des menaces a leur propre 
securite humaine. C’est pourquoi, comme nous l’avons 
entendu dire, les Africains s’emploient a contrer ces mena¬ 
ces directement. 

Sur un continent ou les mines terrestres tuent et muti- 
lent plus de personnes que nulle part ailleurs, les Africains 
ont joue un role directeur dans la campagne visant l'inter- 
diction des mines terrestres antipersonnel. 

Bon nombre des centaines de millions de fusils d’as- 
saut et d’autres armes de petit calibre qui sont actuellement 
en circulation sont parvenus jusqu'aux champs de bataille 
en Afrique. Les pays de la Communaute economique des 
Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) en ont eu assez et 
ils ont impose un moratoire sur le mouvement des armes 
vers leur region. 

Les enfants d’Afrique sont les principales victimes des 
guerres atroces qui devastent le continent. On en recrute au 
service de la violence en tant qu’enfants soldats plus que 
sur tout autre continent. Cette annee, le Mozambique a reuni 
les pays d’Afrique et d’autres parties afin qu’ils prennent 
des mesures a cet egard. 

Les Africains se rendent tres bien compte que les 
nouvelles economies de guerre — qui associent la brutalite 
des seigneurs de guerres a la cupidite des mercenaires, des 
trafiquants d’armes et de certains interets commerciaux — 
imposent un joug terrifiant a bon nombre de leurs collecti- 
vites. 

Les Africains ont categoriquement rejete l’idee de la 
prise du pouvoir par la force. La decision prise cette annee 
par les dirigeants de FOrganisation de F unite africaine 
(OUA) reunis a Alger constitue, de ce point de vue, un 
jalon d'une enorme importance. 

De toute evidence, les Africains eux-memes ont fait de 
la securite des populations un motif d’action. Les autres 
parties parmi nous devraient veiller a demeurer a l'ecoute 
et a soutenir ce processus, meme si certaines des delega¬ 
tions presentes autour de notre table ne souscrivent pas 
forcement aux objectifs de ce programme. Une attention 
egale, une action commune et des ressources collectives 
visant a mieux repondre aux besoins de securite de F Afri¬ 
que s’imposent. Tout ensemble de mesures se situant en 
de£a de ce seuil, particulierement de la part du Conseil, 
equivaudrait a une abdication des obligations que nous 
avons en commun. 
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Comme nous l’avons deja entendu ce matin, la preven¬ 
tion et le reglement des conflits ne representent que le point 
de depart, le kilometre zero. Les Africains s’emploient a 
faire cesser les conflits : notamment l'OUA, dans le cas du 
conflit entre l'Ethiopie et l'Erythree; la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC), qui est active 
en Angola et en Republique democratique du Congo; et le 
processus d’Amsha, au Burundi. La paix est en cours 
d’instauration en Sierra Leone grace, dans une large mesure, 
a la mediation de la CEDEAO et d’annees d'engagement de 
la part de son Groupe de surveillance (ECOMOG). 

Un soutien international peut raffermir cette action et 
concourir au renforcement des capacites a l’echelle locale. 
Ce principe sous-tend l’appui du Canada a Taction du 
Commonwealth en Sierra Leone. Au Sommet qui s’est 
recemment tenu a Moncton, le Canada a annonce un pro¬ 
gramme de formation d'une duree de trois ans afin d’aug- 
menter le niveau de competences en matiere de paix et de 
securite dans des pays de la Francophonie. Nous contri- 
buons au renforcement de l'OUA, et notamment de son 
centre de gestion des conflits, et nous sommes determines 
a oeuvrer en vue de resserrer encore davantage la consulta¬ 
tion et la cooperation entre l’ONU, l'OUA et les organisa¬ 
tions sous-regionales. Nous saluons la presence parmi nous 
du Secretaire general de l'OUA, M. Salim Salim, ainsi que 
des ministres prenant la parole au nom de ces organisations 
africaines. 

Mais il ne suffit pas d’instaurer la paix. II est essentiel 
de la maintenir, de l'edifier et de la consolider. On fait de 
plus en plus appel a des Africains pour assurer le maintien 
de la paix. Les soldats canadiens qui participent aux opera¬ 
tions de maintien de la paix connaissent de premiere main 
la competence et la bravoure de leurs collegues africains. 
Pom les aider dans ce domaine, nous concourons a une 
action prenant appui sur ces talents, en dispensant une 
formation plus approfondie au Centre Pearson pom le 
maintien de la paix en Nouvelle-Ecosse et a Montreal. 

Dans les cas ou le conflit a pris fin, on observe que la 
culture de la guerre cede la place a des societes en paix. 
Les demarches en ce sens doivent beneficier de F appui 
d’autres gouvernements, de la societe civile et du monde 
des affaires. Le desarmement, la demobilisation et la rein¬ 
sertion des anciens combattants constituent un defi. La 
situation penible des enfants touches par la guerre est une 
somce particuliere de preoccupation. Se fondant sur Faction 
du Mali relative aux armes de petit calibre, le Canada et le 
Ghana organiseront Fan prochain une conference ayant pour 
but de delimiter les contours d’une approche integree de 
cette problematique de la paix et de la securite en Afrique 


de l’Ouest. D'ailleurs, une grande partie de l’initiative 
canadienne de consolidation de la paix, dotee d’un budget 
de 30 millions de dollars, est axee sur le soutien de ces 
interventions et d’autres efforts; les projets qui en relevent 
correspondent aux priorites et besoins a l’echelle locale. La 
semaine derniere, mon gouvernement a annonce une contri¬ 
bution supplementaire de 4,5 millions de dollars en faveur 
de la Sierra Leone afin d’aider les civils, et en particular 
les enfants, qui ont ete profondement touches par le conflit. 

II est egalement d’une importance capitale, en vue de 
prevenir les souffrances des individus, de controler le 
marche des conflits qui alimente les machines de guerre 
locales en Afrique. L'encouragement d’un comportement 
plus eclaire de la part des entreprises et des pouvoirs pu¬ 
blics presente une importance determinante ; c’est le cas de 
Faction que menent le Canada et d'autres parties au sein du 
groupe de Wassenaar afin de favoriser le respect du mora- 
toire sur le mouvement des armes proclame par la CE¬ 
DEAO, un exemple important et, me semble-t-il, necessaire 
de ce qu’il convient de faire. 

Le monde des entreprises peut fournir son concours 
par d'autres moyens. S’il souhaite mobiliser le potentiel 
economique de FAfrique, il doit se joindre a Faction visant 
a enlever les mines terrestres qui ne font pas que tuer, mais 
qui entravent egalement Faeces aux ressources. 

Je pense qu’a F evidence, c’est au Conseil de securite 
qu’il incombe d'assurer la securite des Africains. Contraire- 
ment a ce que d’aucuns font valoir, le Conseil dispose du 
pouvoir et du mandat de prendre des mesures a l’encontre 
de ceux qui profitent de la misere. Il a competence pour 
contribuer a l'instauration d’une paix durable et intervenir 
dans des cas de souffrances largement repandues et il 
devrait s’en prevaloir pleinement et energiquement. 

Une action plus resolue visant a faire obstacle aux 
moyens de livrer des conflits armes et a garantir l'efficacite 
de ces sanctions revet une importance primordiale. En 
Angola, c’est l’objectif que poursuit le Canada lorsqu’il 
propose des mesures plus rigoureuses dans le but de tarir 
les sources de revenus illegaux obtenus par l'Union natio- 
nale pour l'independance totale de F Angola (UNITA) grace 
aux diamants, de reduire son acces aux reserves de petrole 
et de limiter ses acquisitions d’armes et de munitions, autant 
de moyens qui habilitent l’UNITA a poursuivre sa guerre 
meurtriere. J’ai bon espoir que si le Conseil de securite en 
a la volonte, il peut faire en sorte que ces sanctions encou- 
ragent l’UNITA a retourner a la table des negotiations. Si 
cette approche est couronnee de succes, nous pourrons 
certes nous en inspirer pom regler d’autres conflits. 
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Lorsqu’il s’agit de maintenir la paix, rien ne saurait se 
substituer a Faction collective du Conseil. Ce principe n'est 
pas moins vrai, et la demande n’est pas moins presente en 
Afrique qu’ailleurs. II se peut que nous soyons confrontes 
a la necessite de vigoureuses operations de paix globales en 
Republique democratique du Congo et eventuellement en 
Ethiopie-Erythree. Chacun de nous doit prendre en charge 
les risques et le cout de ces operations. Si on en faisait une 
responsabilite exclusivement, ou ne serait-ce que principale- 
ment, locale en se contentant de passer le chapeau pour voir 
ce qui y sera depose, cela serait aussi honteux qu’insuffi- 
sant. 

En Sierra Leone, FECOMOG a porte le fardeau 
suffisamment longtemps. Veillons a ce que la mission 
qu’acceptera de depecher le Conseil afin de concretiser la 
paix porte la couleur bleue : en d’autres termes, elle devrait 
etre autorisee, geree et financee par les Nations Unies, et 
que les Nations Unies et les forces de FECOMOG qui sont 
encore sur place soient integrees autant que possible. 

L’experience amere des Africains pris individuellement 
qui ont le plus souffert — les victimes du genocide au 
Rwanda, d’une famine largement repandue en Somalie, 
d’une terreur diffuse un peu partout en Sierra Leone, du 
massacre qui a dure toute une generation en Angola, du 
commerce d’esclaves au Soudan, d'une guerre insensee 
entre FEthiopie et FErythree — devrait forcer le Conseil de 
securite a intervenir efficacement. Telle est la responsabilite 
de cet organe, responsabilite qui n’appartient a aucun autre. 

On a donne suite a cet imperatif humanitaire cette 
annee, mais ailleurs — au Kosovo, au Timor oriental, — 
pas en Afrique — ce qui souleve des preoccupations legiti¬ 
mes quant au degre d’egalite avec lequel on donne corps a 
ces initiatives. II faut que le Conseil definisse des criteres 
communs pour declencher une intervention humanitaire, les 
applique de maniere coherente en consultation avec les 
partenaires regionaux et surmonte les reticences de certaines 
parties a affecter un certain nombre de leurs ressortissants 
et de leurs ressources a une action d’aide aux victimes de 
la guerre vivant dans des pays eloignes. 

La securite des Africains devrait nous preoccuper tous. 
Elle preoccupe les Canadiens. C’est pourquoi le Canada se 
consacre au developpement de FAfrique, moyen le plus sur 
de garantir une paix durable. C’est pourquoi des Canadiens 
de tous les horizons — des juges, des policiers, des ensei- 
gnants, des agents humanitaires — sont a F oeuvre en 
Afrique. C’est pourquoi des Canadiens etaient disposes a 
diriger une action multinationale au Zaire afin de proteger 
des refugies terrorises; c’est pourquoi, aujourd'hui, nous 


continuous de jouer un role dans le cadre des operations de 
paix en Afrique. Le Canada est le seul pays non africain qui 
contribue toujours a la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine. Le Premier Ministre Chretien 
reaffirmera cet engagement de notre pays pendant sa visite 
en Afrique avant la fin de Fannee en cours. 

(L ’orateur poursuit en frangais) 

Quant au Conseil, les questions africaines accaparent 
deja une grande partie de son temps. II faut mettre Faccent 
davantage sur la qualite et sur l'efficacite de l'attention qu’il 
porte a ces enjeux. A cette fin, une approche des problemes 
de securite de l’Afrique, axee sur la securite humaine, est 
pertinente. 

(L’orateur reprend en anglais ) 

Le Secretaire general nous a soumis un penetrant 
rapport provisoire sur les causes des conflits en Afrique. 
Les observations du Secretaire general soutiennent la perti¬ 
nence d’un programme d’action pour l’Afrique qui est axe 
sur les populations; ses recommandations mettent en relief 
la necessite d’une approche d'ensemble. II appartient aux 
Africains, aux membres du Conseil et a la communaute 
internationale prise dans un sens plus large de faire pro- 
gresser ce programme d'action et de garantir la paix au 
benefice des populations du continent africain. 

Le President ( parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres du Canada des aimables 
paroles qu’il a adressees a la presidence. 

M. Petrella ( Argentine) ( parle en espagnol) : Mon¬ 
sieur le President, permettez-moi de vous exprimer, une fois 
de plus, notre gratitude des efforts considerables que votre 
pays et votre delegation consacrent aux activites du Conseil 
de securite. 

Nous tenons a remercier le Secretaire general de la 
presentation de son rapport sur les causes des conflits et la 
promotion d'une paix et d’un developpement durables en 
Afrique, et vous-meme. Monsieur le President, d'avoir 
organise ce debat public a un moment aussi important. 

Nous avons ecoute avec le plus grand interet l’inter- 
vention de M. Salim Ahmed Salim, Secretaire general de 
F Organisation de Funite africaine (OUA), ainsi que celle du 
Representant permanent de l’Algerie, M. Abdallah Baali, 
prononcee au nom du President de l'OUA. 
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Le Secretaire general nous a demontre, une fois de 
plus, la relation existant entre la paix et le developpement, 
relation indispensable si nous voulons surmonter les causes 
profondes de la plupart des conflits en Afrique et dans 
d’autres regions du monde. Le rapport souligne clairement 
la necessite d’etablir un lien entre le retablissement, le 
maintien et la consolidation de la paix. 

Au cours de ces deux dernieres annees, 1’Organisation 
des Nations Unies, l’Organisation de l’unite africaine, les 
organisations sous-regionales et un certain nombre de 
dirigeants africains eminents ont pris une serie d’initiatives 
afin de regler les conflits qui sont exposes dans le rappoit. 
Selon nous, il est necessaire d’adopter une approche globale 
integrant les elements suivants. 

Premierement, la responsabilite du Conseil de securite 
en matiere de maintien de la paix est irrcmp I arable et son 
autorite doit etre renforcee. Dans ce contexte, le concept de 
«securite humaine» est essentiel. 

Deuxiemement, il faut absolument etablir une etroite 
cooperation entre le Conseil de securite et les organisations 
regionales et sous-regionales africaines. Cette cooperation 
est particulierement importante concernant les mecanismes 
de prevention et d’alerte rapide. 

Troisiemement, il faut creer les conditions minimales 
de developpement afin de surmonter les causes de conflit et 
de faire face a leurs consequences humanitaires. C’est 
pourquoi il nous parait indispensable d'etablir une coordina¬ 
tion entre les activites du Conseil et les autres organes du 
systeme des Nations Unies, en particular les institutions de 
Bretton Woods. 

Il nous faut saluer et encourager les efforts faits par la 
grande majorite des pays africains pom consolider leur 
democratic, encourager le respect des droits de l’homme, 
reformer leur economic, attirer les investissements et ame- 
liorer la qualite de vie de la population. La declaration 
approuvee en juillet dernier, a Alger, a Foccasion du Som- 
met de l'OUA, constitue une preuve manifeste de ces 
efforts. 

Nous observons une tendance positive en matiere de 
reglement des conflits. Des situations complexes, comme 
celle de la Republique democratique du Congo, sont de 
nouveau sur la voie de la negociation et du dialogue, sous 
Fimpulsion resolue des dirigeants regionaux et avec l’appui 
du Conseil de securite. Cet appui doit etre renouvele avec 
une presence fournie des Nations Unies sur le terrain pour 
maintenir et consolider la paix si durement acquise. 


Dans le cas de la Republique centrafricaine, nous 
constatons avec satisfaction que, le 19 septembre dernier, 
des elections presidentielles se sont deroulees d’une maniere 
jugee pacifique et equitable par les observateurs internatio- 
naux. La Mission des Nations Unies en Republique centra¬ 
fricaine a, sans aucun doute, joue un role fondamental pour 
creer les conditions de stabilite necessaires a la tenue de ces 
elections. 

Au Sahara occidental, avec la collaboration du Maroc 
et du Front POLISARIO, la Mission des Nations Unies pour 
1’organisation d’un referendum au Sahara occidental (MI- 
NURSO) continue d'oeuvrer pour Forganisation d’un 
referendum sur F autodetermination dans un climat de 
liberte, de transparence et d’impartiality 

Dans le cas de FErythree et de FEthiopie, nous espe- 
rons etre proches de la paix. 

Le Conseil de securite doit appuyer tous ces pas vers 
la paix. 

L’Argentine a participe au processus de decolonisation 
en Afrique depuis son debut et 1’a encourage. L’Argentine 
se felicite, aujourd’hui, de l’instauration de l’etat de droit et 
de Fouverture des economies africaines. Dans notre interet 
mutuel, nous avons accru nos echanges commerciaux et 
technologiques et renforce nos relations politiques et cultu- 
relles. 

Au niveau multilateral, FArgentine a encourage, avec 
les pays africains interesses, la creation d’une zone exempte 
d’armes nucleaires dans FAtlantique Sud. En octobre 1998, 
la cinquieme reunion ministerielle des membres de la Zone 
de paix et de cooperation de FAtlantique Sud a eu lieu a 
Buenos Aires, reunissant 21 pays africains et trois pays 
latino-americains. 

Le Plan d’action adopte a Buenos Aires vise a appli- 
quer les objectifs de la Zone en matiere de reglement 
pacifique des differends, de promotion de la democratic et 
des droits de l’homme, de lutte contre le trafic de drogues, 
de cooperation pour le developpement, d'assistance humani- 
taire et de protection des ressources biologiques. 

Dans la mesure de ses possibilites, F Argentine est 
presente et restera presente en Afrique dans le cadre des 
operations de maintien de la paix et des missions d’assis¬ 
tance humanitaire, que cela se fasse directement ou par le 
biais des «Casques blancs». En outre, un ensemble de 
programmes de cooperation qui servent les interets de tous 
sont en cours dans les domaines de F agriculture et de 
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l’elevage, de l’informatique, de la reforme de l’Etat et des 
privatisations. Nous reiterons notre offre de fournir une 
formation au Centre de formation du personnel de maintien 
de la paix, a Buenos Aires. 

Pour conclure, je voudrais, une fois de plus, reaffirmer 
notre souhait de participer activement aux efforts de F Orga¬ 
nisation des Nations Unies en Afrique et de cooperer 
pleinement aux initiatives et aux recommandations du 
Secretaire general. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de FArgentine des paroles aimables qu’il a 
adressees a la presidence. 

M. Ping (Gabon) : Monsieur le Premier Ministre, 
votre presence ici, au cours de ce debat consacre a FAfri¬ 
que, temoigne de Fimportance que vous-meme et votre pays 
accordez aux questions concernant notre continent. Ma 
delegation y est tres sensible et vous adresse ses vives 
felicitations. 

M. Ping (Gabon) : II y a deux ans, le Conseil de 
securite, se reunissant ici meme au niveau des ministres des 
affaires etrangeres, avait demande au Secretaire general de 
lui presenter un rapport sur «les sources des conflits en 
Afrique, les moyens de prevenir ces conflits [...] et la 
maniere de poser [...] les fondements d’une paix et d’une 
croissance economique durables». Repondant a cette deman¬ 
de, le Secretaire general a soumis au Conseil de securite, le 
13 avril 1998, un rapport d’une qualite exceptionnelle tant 
en ce qui concerne la justesse du diagnostic qu'en ce qui 
concerne les remedes proposes. 

Le Conseil de securite, ayant examine ce rapport, a 
elabore, dans le cadre de sa competence, une serie de 
propositions concretes qui portent sur l'appui aux initiatives 
regionales et sous-regionales dans le domaine de la preven¬ 
tion des conflits et du maintien de la paix; la creation d’un 
mecanisme international pour aider les gouvernements hotes 
a maintenir la securite et la neutrality des camps de refu- 
gies; le renforcement des capacites de FAfrique en matiere 
de maintien de la paix; Faccroissement de Fefficacite des 
regimes de sanctions imposes par le Conseil de securite sur 
les armes; la resolution urgente du probleme des mouve- 
ments d’armes illicites; le renforcement de la capacite du 
Conseil de surveiller les activites qu’il a autorisees mais qui 
sont effectuees par des Etats Membres ou des coalitions 
d’Etats. 

En matiere de prevention, de gestion et de reglement 
de conflits, FAfrique s’est efforcee aux niveaux regional et 


sous-regional de se doter de mecanismes appropries. Le 
Secretaire general de l'Organisation de l’unite africaine, 
M. Salim Ahmed Salim, qui a pris la parole avant moi, a 
d’ailleurs largement souligne les actions realisees au niveau 
du continent africain. 

En Afrique centrale, outre le systeme d’alerte rapide et 
l’adoption d’un pacte de non-agression, il a ete cree un 
Conseil superieur de la paix et de la securite. De meme, il 
est prevu en Fan 2000 au Gabon des exercices de simula¬ 
tion des operations de maintien de la paix. Toutes ces 
initiatives concourent au renforcement des mesures de 
confiance entre les Etats de la sous-region. Je voudrais a cet 
egard remercier de leur soutien le Secretaire general et 
certains gouvernements des Etats Membres ici representes. 

L’echo favorable que le rapport du Secretaire general 
sur les causes des conflits et la promotion d'une paix et 
d’un developpement durables en Afrique a eu au sein du 
systeme des Nations Unies et des autres organisations 
gouvernementales et non gouvernementales, donnait a 
penser que la communaute internationale accompagnerait de 
maniere significative les actions entreprises par FAfrique 
dans le domaine de la resolution des conflits, de la consoli¬ 
dation de la democratic et du developpement economique et 
social. Or, pour ce qui est des situations de conflits en 
Afrique, le Conseil de securite tergiverse, alors que dans 
d’autres parties du monde, il agit avec promptitude au nom 
de l’humanitaire. 

Toutefois, des accords de paix sont en place ici et la 
et j’ai bon espoir que les missions des Nations Unies 
prevues pom aider a l’application de l'Accord de Lome 
relatif a la Sierra Leone et de celui de Lusaka sur la Repu- 
blique democratique du Congo seront deployees sans delai. 

Les actions menees par FAfrique prouvent qu’elle est 
plus que jamais determinee a combattre les crises qui 
entravent les efforts qu’elle fournit pour assurer le bien-etre 
de ses populations. Pom ce faire, elle a besoin du concours 
indispensable de la communaute internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre d'Etat, Ministre des affaires etrangeres, de la 
cooperation et de la francophonie du Gabon, des aimables 
paroles qu’il a adressees a mon gouvernement. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
Comme les autres membres du Conseil de securite, nous 
sommes heureux. Monsieur le President, de vous souhaiter 
la bienvenue a la presidence du Conseil de securite pour 
cette seance specialement consacree a FAfrique — seance 
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a laquelle de nombreux Etats Membres de F Organisation 
des Nations Unies participent, au niveau ministeriel pour 
certains. Cette seance represente pour nous non seulement 
une contribution au reglement des problemes de l’Afrique, 
mais aussi le couronnement de la presidence de cet organe 
par les Pays-Bas au cours du mois de septembre. 

Les problemes de l’Afrique sont constamment a 
l’examen du Conseil de securite, ce qui reflete bien les 
preoccupations de la communaute internationale concernant 
la situation sur le continent africain. Au cours de Fannee 
qui s’est ecoulee depuis la derniere seance du Conseil de 
securite consacree a la situation en Afrique, F evolution de 
la situation sur le continent est toujours aussi multiforme et 
merite une analyse approfondie. Le Secretaire general de 
l'ONU, le Secretaire general de F Organisation de F unite 
africaine (OUA) et le representant de l’Algerie, au nom du 
President de FOUA, Font d’ailleurs reaffirme dans leurs 
declarations. 

Nous notons avec satisfaction que, grace aux initiatives 
de paix des Etats interesses et aux efforts diplomatiques de 
l'ONU et des organisations regionales, une evolution posi¬ 
tive de grande ampleur est intervenue dans le reglement 
politique des conflits les plus graves, comme ceux de la 
Sierra Leone et de la Republique democratique du Congo. 
Malheureusement, malgre les efforts intensifs deployes 
pendant de longs mois par la communaute internationale, et 
notamment par FOUA, les perspectives de reglement du 
conflit entre FEthiopie et FErythree ne sont pas bonnes. 
Nous sommes egalement tres preoccupes par le foyer 
permanent de conflit que constitue F Angola, ou la guerre 
s’est rallumee, une fois de plus par la faute de l’UNITA. 
On s’est particulierement inquiete du risque que des conflits 
internes degenerent en affrontements entre Etats. 


Nous partageons les inquietudes exprimees par le 
Secretaire general dans son rapport d’etape du 25 septembre 
1999 sur F application des recommandations figurant dans 
le rapport du 13 avril 1998 sur les causes des conflits et la 
promotion d'une paix et d’un developpement durables en 
Afrique. A cet egard, nous pensons qu’il est important 
d’appliquer activement les dispositions de la Charte, qui 
encouragent les organisations regionales a prendre de plus 
en plus F initiative en matiere de diplomatic preventive et de 
reglement pacifique des differends. Cela suppose un renfor- 
cement des operations regionales de maintien de la paix, 
avec l’appui du Conseil de securite; la mise en oeuvre des 
operations de maintien de la paix par des structures regio¬ 
nales, en recourant a la force, n’est en effet acceptable 
qu’avec l’aval clairement exprime du Conseil de securite, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte. Cette regie 
immuable s’applique egalement aux activites des forces de 
coalition formees pour des operations ponctuelles. Sans 
reglement durable des conflits, les pays d’Afrique ne pour- 
ront s’engager sur la voie d’une croissance dynamique a 
long terme ni eliminer la pauvrete; la pleine integration de 
ces pays dans l’economie mondiale ne sera pas non plus 
encouragee. 

L’un des roles principaux dans le renforcement de la 
paix et de la securite sur le continent revient de droit a 
l’Organisation de F unite africaine. Les efforts deployes par 
cette instance panafricaine pour prevenir et regler les 
conflits, ainsi que pour assurer le developpement et la 
prosperite durables de l'ensemble du continent, doivent etre 
apprecies a leur juste valeur. Les deux derniers sommets de 
FOUA ont a notre avis contribue notablement a cet objectif. 
Nous voudrions souligner le role joue par FOUA dans le 
reglement de plusieurs graves problemes humanitaires, ainsi 
que les bons resultats qu’elle a obtenus dans le domaine de 
F integration regionale et dans la progression vers F unite 
economique de FAfrique. 

L’un des elements determinants de la strategic de 
renforcement de la paix en Afrique doit resider dans la mise 
en place d’un systeme efficace permettant, a l’echelle de 
F Afrique, de prevenir et de regler les conflits ainsi que de 
trouver une solution globale de tous les problemes que 
recouvre la tache d’operer le relevement a F issue des 
conflits. L’OUA dispose, a cet egard, d’un potentiel impor¬ 
tant. Nous attachons egalement beaucoup d’importance aux 
activites d’organisations sous-regionales comme la Commu¬ 
naute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest 
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(CEDEAO), la Communaute de developpement de F Afrique 
australe (SADC) et F Office intergouvernemental pour la 
lutte contre la secheresse et pour le developpement (I- 
GADD). 

Les efforts des Etats africains doivent beneficier 
pleinement de Fautorite et des possibilites de FOrganisation 
des Nations Unies. 11 s’agit non pas de se substituer aux 
efforts des Africains eux-memes, mais de leur apporter une 
cooperation et une assistance complementaires de la part de 
FOrganisation des Nations Unies et d'autres organisations 
et pays en vue d’etablir des mecanismes panafricains de 
maintien de la paix. 

La Federation de Russie note avec satisfaction le role 
croissant que jouent les Etats africains dans les affaires 
mondiales, et leur contribution a Fintegration economique 
internationale et au renforcement des systemes de securite 
universels. Nous nous felicitons des reformes introduites 
dans ces pays pour consolider les fondements democratiques 
de la vie politique. 

La Russie a l’intention d’aider a la solution des pro- 
blemes du continent africain. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie pour les paroles 
aimables qu’il a adressees a la presidence. 

M. Hain (Royaume Uni) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier les Pays-Bas pour leur initiative d’orga- 
niser ce debat important et remercier egalement le Secre¬ 
taire general de sa presentation et de son rapport sur les 
causes des conflits et la promotion d'une paix et d’un 
developpement durables en Afrique (S/1998/318), dans 
lequel il a trace les grandes lignes pour ce qui concerne 
cette region du monde. Son rapport d’etape sur 18 mois 
montre a quel point le defi auquel nous devons faire face 
est enorme. Aujourd’hui, son leadership nous indique la 
voie a suivre. 

En tant que fils de FAfrique, je me rejouis tout parti- 
culierement de presenter au Conseil la nouvelle politique du 
Gouvernement britannique relative a F Afrique. Je suis ne a 
Nairobi et j’ai grandi a Pretoria. Mes parents ont lutte pour 
la liberte en Afrique du Sud et j’ai repris le flambeau dans 
la lutte pour cette liberte, comme dirigeant du mouvement 
britannique anti-apartheid lorsque nous sommes venus a 
Londres, apres l’emprisonnement et Fexpulsion de mes 
parents d’Afrique du Sud. 


Aujourd’hui, apres plusieurs siecles d’esclavage, 
d’exploitation economique, de comportement colonial et 
neocolonial qui ont acheve d'appauvrir FAfrique, je suis 
decide a construire un nouveau partenariat entre le continent 
africain, mon continent de naissance, et mon pays d’adop¬ 
tion, la Grande- Bretagne. Certes, les Africains doivent 
aujourd’hui prendre leurs responsabilites face a la corruption 
endemique, aux violations des droits de l’homme et aux 
violences partout presentes, comme nous Font dit ce matin 
les representants de FOrganisation de F unite africaine. 

Mais F Afrique continue de souffrir du desinteret des 
politiques internationales. Apres avoir ete manipulee par les 
deux camps lors de guerres par procuration et de la part des 
Etats clients au cours de la guerre froide, au lendemain de 
celle-ci, elle a vu l’Ouest tout comme l'Est lui tourner le 
dos. A present qu’elle ne peut plus servir comme champ de 
bataille par procuration entre les grandes puissances, F Afri¬ 
que se trouve releguee sur la touche et consideree comme 
strategiquement sans valeur. Toutefois, assistance humani- 
taire mise a part, la reussite de F Afrique est dispensable aux 
interets du monde occidental. Cette reussite pourrait contri- 
buer a rendre le monde beaucoup plus sur, et l'environne- 
ment beaucoup plus sain; elle pourrait diminuer les budgets 
affectes a Fassistance et bien sur le budget de FOrganisa¬ 
tion des Nations Unies; elle ouvrirait de nouveaux marches 
et elle eliminerait des sanctuaries pour le terrorisme qui 
sinon continuera de menacer le reste du monde. 

La semaine derniere, a l’Assemblee generate, j ’ ai eu le 
privilege de m’entretenir avec des personnalites de haut 
rang des Gouvernements des Etats-Unis et de la France de 
la necessite de placer l'Afrique en tete des priorites de la 
politique internationale. 

Le Royaume-Uni aidera les gouvernements africains 
qui respecteront la democratic et les droits de l’homme. 
Nous aiderons ces gouvernements a reformer et a moderni¬ 
ser leur economic. Nous faisons notre l’idee que les proble- 
mes africains doivent recevoir une solution africaine. Nous 
travaillerons de concert avec les dirigeants africains qui ont 
pris l'engagement de sortir leur peuple de la pauvrete. Et 
nous travaillerons avec les Africains qui veulent faire de 
leur continent un meilleur endroit. 

Mais le Royaume-Uni n’aidera pas les gouvernements 
corrompus. Nous ne subventionnerons pas la mauvaise 
gestion economique. Nous ne financerons pas la repression 
et les dictatures qui ont fait la faillite de l’Afrique, et nous 
ne voulons pas concourir a la faillite. Je partage la vision du 
President Thabo Mbeki, de l’Afrique du Sud : une renais- 
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sance africaine pour faire du siecle prochain le siecle de 
l’Afrique. 

La pierre angulaire de notre politique est de travailler 
activement et en etroite cooperation avec les Nations Unies, 
en tant qu’ami de l’Afrique. Nous continuerons de travailler 
avec le Conseil de securite pour aider au reglement des 
conflits. La ou FOrganisation des Nations Unies pourra 
arreter une guerre ou construire la paix, nous Fappuierons 
a fond. C’est ce que nous avons fait en Sierra Leone. Dans 
ce pays, nous devrions deployer des que possible, une force 
de maintien de la paix des Nations Unies car la situation y 
reste tres precaire. J’espere que le Conseil de securite 
avalisera rapidement les propositions du Secretaire general. 

En Republique democratique du Congo, nous devons 
apporter notre appui a FAccord de cessez-le-feu de Lusaka. 
Nous nous felicitons du deployment d’observateurs des 
Nations Unies dans la region et nous attendons les prochai- 
nes recommandations du Secretaire general a ce sujet. 

Nous applaudissons au succes de l’ONU pour faciliter 
Forganisation d'elections pacifiques en Republique centra- 
fricaine, consolider la stabilite politique et promouvoir la 
democratic dans ce pays. 

Le Conseil de securite, a juste titre, a appuye les 
propositions de FOrganisation de l’unite africaine pour 
mettre fin au conflit entre FEthiopie et FErythree. II est 
temps que les deux parties les acceptent sans delai et sans 
condition. 

Nous approuvons egalement le travail accompli par 
F Ambassadeur Fowler au sein du Comite des sanctions pour 
F Angola. Nous devons enrayer le commerce illicite des 
diamants, et beaucoup reste a faire pour relever les defis 
poses par la guerre en Angola. 

II existe beaucoup d'autres problemes majeurs aux- 
quels les Africains sont confrontes aujourd’hui. Tout d’a- 
bord, plus de la moitie des victimes des guerres dans le 
monde sont des Africains. Nous devons empecher ces 
guerres, c’est-a-dire que nous devons nous attaquer aux 
causes profondes des conflits que sont Foppression, l'injus- 
tice et la pauvrete. 

Apres les reductions drastiques operees par nos prede- 
cesseurs conservateurs, notre gouvernement travailliste a 
entrepris d’augmenter le budget du Royaume-Uni consacre 
a l'aide exterieure et a egalement mis en oeuvre un pro¬ 
gramme pour alleger le fardeau de la dette. Nous finan 5 ons 
egalement des reformes sur le plan de la securite afin 


d’ameliorer la qualite, la supervision, la formation et le 
respect des libertes democratiques au sein des polices et 
armees africaines qui trop souvent ont ete responsables du 
recours impi toy able et arbitraire a la force. Ainsi, nous 
aidons actuellement l'armee nigeriane a se restructurer en 
bastion de la democratic au lieu d’etre une alternative a la 
democratic. Nous avons egalement aide a recuperer des 
milliards de dollars voles au peuple nigerian par la junte 
militaire d’Abacha. 

Les armes sont un autre fleau pour l’Afrique. C’est 
pourquoi le Gouvernement britannique se refuse a fournir 
du materiel militaire qui pourrait engendrer, maintenir ou 
entretenir Foppression interne ou Fagression exterieure; 
nous appuyons le moratoire sur l'importation, l'exportation 
et la fabrication des armes legeres decide par les pays de 
l’Afrique de l’Ouest. Nous devons mettre fin au commerce 
illicite des diamants et autres matieres premieres precieuses 
permettant d’acheter des armes de petit calibre et, trop 
souvent, des mercenaires qui sont responsables de la persis- 
tance de ces conflits. 

Je veux voir FOrganisation des Nations Unies engagee 
plus rapidement et plus activement dans les operations de 
maintien de la paix et dans la prevention des conflits, 
comme Fa propose le Secretaire general, la semaine dernie- 
re. Nous appuierons les organisations regionales africaines 
dans leur propre role d’agents de maintien de la paix et 
d’artisans de la paix. 

Nous devons aussi entreprendre une action pour 
remedier au probleme du sida. Chaque jour, pres de 5 500 
Africains meurent du sida. II faut consacrer plus d’argent 
pour aider le continent. Et Fargent peut vraiment, comme 
1’a montre le programme bien concu et bien finance en 
Ouganda. 

Un autre defi consiste a alleger le fardeau de la dette 
qui ecrase l’Afrique. Nous allons pousser la communaute 
internationale a proceder rapidement a un allegement de la 
dette plus important. Mais notre appui sera conditionnel : 
F allegement du fardeau de la dette ne pourra etre propose 
qu’aux gouvernements africains qui se sont engages a 
s’attaquer a la pauvrete et qui vont appliquer une politique 
economique moderne pour encourager la croissance. Dans 
ce cas, nous les aiderons et les appuierons jusqu’au bout 
dans les institutions financieres internationales. 

Le defi pour les Africains n’est pas settlement d’attirer 
les hommes d’affaires et les investisseurs etrangers, mais de 
leur offrir des possibilites beaucoup plus attrayantes que 
n’importe ou dans le monde. La mondialisation peut etre un 
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avantage plutot qu’une menace. De nouvelles negotiations 
multilaterales doivent s'engager l’annee prochaine. Nous 
esperons que les pays africains pourront participer active - 
ment avec F Organisation mondiale du commerce et les 
principaux protagonistes internationaux, a Fetablissement 
des modalites du debat. Nous les appuierons. 

Un bon gouvernement favorise la presence d’investis- 
seurs etrangers. Les droits de 1’homme ne sont pas une 
simple obligation morale : lorsqu’ils sont respectes, les 
economies deviennent florissantes. Les droits de 1’homme 
enrichissent les gens. La bonne gestion des affaires publi- 
ques signifie de bonnes relations internationales. Plus de 
reformes signifie plus d’aide internationale pour le develop- 
pement. Avec une renaissance basee sur de tels principes et 
avec un soutien tangible de FUnion europeenne, des Etats- 
Unis et des autres pays industrialises, l’Afrique peut avoir 
un brillant avenir. La Grande-Bretagne travaillera avec 
l'ONU pour que cet espoir devienne une realite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre adjoint des affaires etrangeres et du Common¬ 
wealth du Royaume-Uni pour les parole aimables qu’il a 
adressees a la presidence. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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